
Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU Hi MAllS 186L 

EXÉCUTION DE TRAVAUX D'UTILITÉ PUBUQUE. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

l\1ESSIEUBS, 

La loi du 8 septembre 18~9 a autorisé le Gouvernement à contracter un 
emprunt <le 4:i,0001000 de francs et à en consacrer le produit, jusqu'à concur­ 
ronce de 57,800,000 francs, i, divers travaux d'utilité publique. 

Une somme de 7 1200,000 francs a été réservée pour d'autres travaux à décréter 
ultérieurement : cc sont ces travaux, Messieurs, qui sont compris dans Je projet 
de loi que, d'après les ordres du Hoi, j'ai l'honneur de déposer sur le bureau de 
la Chambre. lis comportent une dépense de 8,5401000 francs. Le surplus, soit 
-l ,t.1-5,000 francs, serait prélevé sur les ressources ordinaires de l'État : la situa­ 
tion du Trésor permet ce prélèvement. 

Le projet de loi ne s'applique, du reste, pas uniquement à des travaux dont 
l'exécution incombe au Gouvernement : il a, en outre, pour objet d'autoriser la 
concession et la construction de plusieurs chemins de fer. 

C'est, d'abord, un chemin de fer de Louvain à Ilerenthals avec embranche­ 
ment d'Aersdwt à Diest. 

Che1nln de fer de .Lonwnln à Dercnihah,. 

Une loi du 24- juin 181>5 autorisa le Gouvernement à concéder un chemin de 
fer de Louvain à llerenlhals. Le sieur Iliehe-Hestiau demanda cette concession, 
avec offre de construire et d'exploiter le chemin de fer à ses frais, risques et 
périls, sans charge aucune pour l'État, déposa, par suite de sa demande et confor­ 
mément aux dispositions de l'art. 6 de la loi du 28 mai 181>6, un cautionnement 
provisoire de 1001000 francs et obtint la concession à titre provisoire, par arrèté 
royal du 5 novembre 181>8. Aux termes de l'art. 5 de la convention 4u 50 octo­ 
bre 18081 approuvée par l'arrêté précité, le concessionnaire était obligé de déposer, 
avant le 5 mai 181>9, un cautionnement complémentaire de 500,000 francs. - 
Aux termes de l'art. 4- de la même convention, il devait justifier endéans le même 



l N° 98.] ( 2 ) 

délai, de la réalisation d'une partie du capital nécessaire à l'établissement du 
railway concédé. Ces obligations lui étaient imposées sous peine de déchéance .. 

Les délais fixés par les art. 5 el 4 de la convention précitée furent prorogés de 
trois mois par arrété royal du 26 avril 181)9 .. 

Le sieur Blehe-Ilestiau laissa passer ce délai sans accomplit' ses obligations cl: 
quoique rt>g1ïlièrcn1c11t mis en demeure, il resta eu défaut de déposer le caution­ 
nement complémeulairc ('l de faire la justification voulue quant au capital d'exé­ 
cution. Par eonséquent il est déchu de ses droits, la convention du 50 octobre 18:'.i8 
PSI considérée comme I on avenue et le cautionnement provisoire de 100,000 francs, 
déposé le 1 ~ septembre ·18;38, est acquis au Trésor public. 

Aujours'hui le Gouvernement soumet aux délibérations des Chamhrcs législa­ 
rives une proposition qui tend ù l'approbation <l'une convention nouvelle pour la 
roneession du rnèmc chemin de fer au sieur Bischoffsheim, aux clauses et condi­ 
lions du cahier <les charges joint ù cette convention. (Annexes liu, A et/).) 

Le sieur Bischoffsheim s'oblige ù construire ce chemin <le fer à ses frais: risques 
cl périls. 

Aux termes de lu convention ci.annexée (li u. C): la Société des chemins de fer de 
l'Est-Belge se charge de l'exploitation cl de l'entretien <le ]a ligne, avec garantie en 
faveur du sieur Bischoffsheim d'un minimum de produit net, Pl le Gouverncrncut 
~c constitue guruut vis-a-vis du sieur BischofTshcim dés cngcgerncnts de la Société 
des chemins de fer ile l'Est-Belge, par rapport au payement dudit produit net. 

JI est superflu tic démontrer ici l'utilité du chemin de fer de Louvain ù Ilcrcn­ 
thals, qui a été suffisamment reconnue par la loi <lu 24 juin i8v5; l'on se bornera 
ù faire remarquer que cette ligne sera un affluent très-utile aussi bien pour les 
lignes de nttat que pour les lignes de l'Est-Belge et de Lierre ù Turnhout. concé­ 
dées avec garantie d'un minimum d'intérêt. 

Quant t, la sous-garantie de J')tLat qui fait l'objet des dispositions de l'art. 15 
de la convention précitée, la position favorable clans laquelle se trouve la Société 
iles chemins de fer ile l'Est-Belge, autorise ù dire qu'elle ne sera jamais invoquée; 
cc n'est. qu'une garantie morale accordée dans l'intérêt de l'opération financière. 

lmb1•n11cbcmcnt d'Acrt1cl1ot à Dic8t. 

JI y a plus de vingt-huit ans que la ville {le Diest avait eu un moment l'espoir 
d'être raccordée à une voie ferrée; le premier projet de chemin de fer qui fu~ 
étudié en Belgique comprenait celte ville au nombre de celles que devait traver­ 
ser la ligne d'Anvers au Rhin. Un arrêté royal du 21 mars ·1852 avait autorisé le 
Goun'rncrncnt ù mettre en adjudication publique la concession d'une voie fer­ 
rée d'Anvers sur Cologne par Diest, Tongres cl Moresnet.; mais l'adjudication 
n'eut. pas lieu et le tracé projeté fut remplacé par la ligne de i\lalincs il 1a frontière 
lie Prusse par Louvain, Liégo et Verviers, dont l'établissement avait été décrété 
par la loi <ln 11·r mai 1834. 

Depuis lors, quelques tentatives ont été faites par le Gouvernement pom 
rnceorder la ville de Diest au réseau de nos voies ferrées, au moyen d'une con­ 
cession. Ces tentatives n'ont pas eu de succès. 

La loi du 21 mai 1840, qui autorisait le Gouvernement ù concéder un chemin 
de fer de Louvain à la Sambre: imposait aux conecsslonuatres l'obligation d'exé- 
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curer un embranchement vers Diest. La concession avait été accordée par arrêté 
royal du 27 mai i84~, les concessionnaires avaient même dressé cl soumis a 
l'approbation du Gouverncmenl le projet de cet embranchemcnt , mais ils ne 
donnèrent pas suite à ln concession et encoururent la déchéance. 

Une loi du 21, juin -18~5 autorisa le Gouvernement à concéder, entre autres. 
un chemin de fer de Perwez il Diest; personne rie se présenta pour accepter cette 
concession. 

Le projet de loi soumis aux Chambres législati ves, le 12 février i 8?>6: com­ 
prenait Ja construction, par voie de concession de péages, d'un ligne de Louvain 
au camp de Beverloo par Diest. La discussion de cette partie du projet fui 
ajournée. 

Ces essais infructueux démontrent à l'évidence que, sans intervention directe 
de rÉtatl la ville de Diest resterait encore longtemps dans son isolement -- Son 
commerce et son industrie sont en souffrance. - Ville fortifiée, elle se trOU\'C ;1 
plus de vlngt kilomètres du réseau des voies ferrées qui couvre le pays. 

Le Gouvernement demande en conséquence aux Chambres Iégislutivcs lc•s 
crédits nécessaires pour construire, aux frais de ntrat, un cmhrauehement de 
chemin de fer de Diest à l.1 ligne de Louvaln {1 Ilercnthuls. 

Aux. termes de l'art. 6 de la convention conclue avec le sieur Bischoffsheim 
(annexe litt. A) 1a construction de cet embranchement est considérée comme une 
condition absolue, à laquelle est subordonnée la construction de la ligne princi­ 
pale de Louvain à Herenthals. 
Par la convention ci-annexée litt. JJ, la Société du chemin <le fer de l'Est­ 

Belge s'engage à exploiter cl à entretenir Jedit cmhrnnchemcni, moyennant Il' 
droit de prélever sur les recettes brutes une somme de oJ)OO francs par an et 
par kilomètre. Le surplus; jusqu'à concurrence d'une somme égale, sera remis ;', 
l'Jt1at. Le cas échéant: l'excédant sera partagé par moitié entre l'État et la Société 
du chemin <le Ier de l'Est-Belge. 
Pour le cas où les reecues brutes d'une année n'nueindrnicnt pas Je chiffre de 

~,000 francs par kilomètre, la Société de l'Est-Belge ne pourrait élever aucune 
réclamation de cc chef. 
Toute latitude est laissée au Gouvernement pour vériûcr la comptabillté de la 

Société an point ile vue des droits '{UC lui assure fa convention sur une partie 
des recettes. 

JI est il prévoir qu'un jour cet embranchement sera continué jusqu'au camp 
de Beverloo , peut-être jusqu'à la frontière des Pays-Bas, pour se raceonler 
ensuite ù la ligne de Breda par Eyndhovcn à Venloo, faisant partie du réseau des 
chemins de fer Néerlandais récemment décrété, et dans êc cas on obtiendrait une 
ligne qui serait d'une grande utilité au triple point de vue des relations inter­ 
nationales avec les Pays-Bas et Je nord de l'Allcmagnc1 des intérêts agricoles de 
la Campine: et des intérêts stratégiques, en rauachnnt le camp de Beverloo et la 
place de Dies! ù nos chemins de fer. · 

Les conventions litt. R et C ont été approuvées en assemblée générale des 
actionnaires de la Société de l'Est-Belge, ainsi qu'il appert de l'annexe Jill. E. 

Le Gouvernement croit devoir appeler l'attention Loule spéciale de la Chambre 
sur les dispositions <le l'art. 8 de ln convention Jill. A cl de J'Mt. 5 de la conven- 
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tion litt. /J, portant, que les lignes de Louvain à Ilerenthals, d'A,~rsehot ù Diest 
1~1 de l'Est-Belge sont considérées comme formant un tout, au point de vue de la 
perception des frais fixes afférents aux transports des marchandises, et que, par 
conséquent, il ne pourrait y avoir lieu à répétition de ces frais pour les trans­ 
ports qui parcourraient à la fois ces diverses lignes. 

Le§ 5 de l'art. 1er du projet de loi tend t, autoriser le Gouvernement à resti­ 
tuer au sieur Biehe-Hestiau le cautionnement de !00,000 francs qu'il a déposé et 
qui, par suite de la déchéance qu'il a encourue, est devenue la propriété de l'État. 

Des circonstances indépendantes de sa volonté ayant mis, comme on l'a dit plus 
liaut , le sieur Biche-Restlau dans I'Impossihllité de remplir les obligations qu~il 
avait contractées de bonne foi, Je Gouvernement ne doute pas que la proposition 
qu'il formule i, cet égard ne soit favorablement accueillie. 

Chemin de fer de 'l'on&rcs •e•• Bllseo. 

L'art. 2 du projet. autorise la concession d'un chemin de fer de Tonqre« vers 
Bilsen. 

La ville de Tongres est le dernier chef-lieu d'arrondissement judiciaire du pays, 
siège d'une Cour d'assises, (lui ne soit pas relié au réseau de nos chemins de fer. 
A différentes reprises, Je Gouvernement a demandé à la Législature, et obtenu 

d'elle, les pouvoirs nécessaires pour concéder une voie ferrée vers celle ville. 
La loi du 20 décembre 18:ï1 a autorisé la concession d'un chemin de fer d'Ans 

i, Tongres, moyennant ln garantie d'un minimum d'intérêt de 4 p. 0/i, sur un 
capital de ·t .000,000 de francs. 

La loi du 24 juin 18a5 a autorisé le Gouvernement fi concéder un embran­ 
chement de chemin de fer de Hasselt ou de Bilsen à Liège, par Tongres. 

Enfin, la loi du 28 mai !8a6 a autorisé le Gouvernement à concéder un che­ 
min de fer de Bilsen à Tongres et à Liége. 

Mais les démarches faites pour trouver des personnes ou des sociétés disposées 
à accepter les concessions autorisées aux conditions stipulées par l'une ou l'autre 
de ces lois, sont restées infructueuses. 

Aujourd'hui, il se présente une société de capitalistes sollicitant la concession 
d'un chemin de fer de Liégé à la frontière des Pays-Bas, par Tongres et Bilscn. 
Toutefois, attendu que les questions se rattachant au tracé d'un chemin de fer 

etc Tongres à Liége, et spécialement la question du raccordement des différentes 
voies ferrées y aboutissant ou devant, par la suite, y aboutir, n'ont pas encore 
reçu de solution; que, d'un autre coté, la voie ferrée dont la concession est solli­ 
citée ne pourrait utilement aboutir à la frontière des Pays-Bas, avant que les 
demandeurs en concession aient la certitude de pouvoir se raccorder à un railway 
néerlandais, et qu'à ce sujet ils déclarent avoir entamé des négociations dont ils 
doivent attendre le résultat, ils se bornent, pour le moment. à demander la con­ 
cession d'un chemin de fer partant de Tongres et se raccordant au chemin de fer 
de Hasselt à Maestriclu dans 1a direction de Bilsen. 

Mais comme cc petit embranchement de chemin de fer, premier jalon dune 
nouvelle voie de communication internationale, pourrait difflcilement couvrir ses 
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frais aussi longtemps qu'ils resterait isolé, la société dont il s'agit demande au 
trésor la garantie <l'un minimum d'intérêt de soixante- treize mille francs 
(75,000 francs), pur au, pendant cinquante ans. 

Le chemin de fer aura une longueur d'environ f 4 kilomètres. Les frais d'éta­ 
blissement en sont approximativement estimés à un million huit eeut mille francs 
(i 1800,000 francs) 

Le Gouvernement n'ayant pu trouver à traiter à des conditions plus avanta­ 
geuses, a conclu la convention et arrêté le cahier des charges ci-annexés sous les 
lettres F et G> et demande à la Législature, par l'art. 2 du projet, l'autorisation de 
concéder le chemin de fer de Tongres à Bilscn aux. clauses et conditions stipulées 
dans ces documents. Il a la conviction que la Législature n'hésitera pas ù imposer 
au Trésor un léger sacrifice pour doter la ville de Tongres d'un chemin de f cr 
qu'elle demande depuis longtemps et avec tant d'instances. 

Cc sacrifice, du reste, ne sera vraisemblablement que de courte durée, car 011 

peut ètre certain que le concours du Trésor ne sera plus invoqué du jour où le 
chemin de fer de Tongres pourra être continué d'un côté vers Llége, d'un autre 
côté vers les Pays-Bas. 

t:hcmh1 de fer de Bralnc-le-C:omte ù Gand. 

Le troisième chemin de fer dont la concession est demandée est celui de Brame­ 
le-Comte ù Gand. 

Par un projet de loi déposé le 26 juillet 18tî9, le Gouvernement demandait :\ 
être autorisé à concéder le même chemin de fer de Braine-le-Comte ù Gand, aux 
clauses et conditions ordinaires. Par cc projet 1 l'udrninistrntion écarlait impli­ 
citement la combinaison: présentée par l'un des concurrents alors en présence. 
consistant ù remettre l'exploitation de cc chemin ù J'Étnt1 moyennant une part 
déterminée dans les recettes. Différentes sections et la section centrale clle-mème 
soulevèrent la question de savoir si cette combinaison ne méritait cependant pas 
la préférence; et si Je Département des Travaux Publics persista à la repousser; 
ce n'est point par le motif qu'elle aurait paru inacceptable en principe, mais parce 
que, en fait, les conditions sous lesquelles elle était proposée semblaient la rendre 
onéreuse pour l'f~tat. Le Gouvernement ayant ainsi eu occasion de faire connaître 
ses vues, de nouvelles négociations furent entamées, qui aboutirent ù la con­ 
vention cl au cahier des charges qui sont aujourd'hui soumis à la sanction de la 
Législature. 

Les bases du contrat intervenu entre J'Êtat cl sieur Boucquéau sont fort sim­ 
ples : Je sieur Boucquéau, concessionnaire de la ligne de Braine a Gand, la 
construira à ses risques et périls; l'État exploitera comme il exploite son propre 
réseau, c'est-a-dire avec une complète liberté quant à l'organisation du service et 
quant aux tarifs, et ce, moyennant partage des recettes; toutefois; il ('Sl stij)ulé 
que la part de l'État doit au moins atteindre i t ,aOO francs par kilomètre. Un 
minimum de recette lui est <lonc assuré; c'est Je système de la garantie d'i ntérèt 
interverti; ce n'est plus l'itlat qui garanti! au concessionnaire, c'est le concession­ 
naire qui garantit à l'État. Les seuls points qu'il y ait à résoudre sont donc de 
savoir si la somme stipulée comme produit minimum en faveur de l'État; est 

2 
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suffisante pour le couvrir de ses frais d'exploitation, cl si, cc point résolu dans le 
sens affirmatif, il y a quelque motif spécial pour l'État d'assumer l'exploitation, 
dans l'occurrence, d'une ligne construite par l'industrie privée. La suffisance du 
chiffre de rcecue n'est pas douteuse. C'est le produit de la ligne de Tournay à 
Jurbise qui a servi ù Je déterminer, et certes nul ne prétendra que cette ligne, 
exploitée aussi de compte ù demi pal' l'l~tat, constitue le trésor public en perte, 
au chiffre actuel des recettes effectuées. Or, ces recettes donnent précisément 
aujourd'hui :1 rÉtat, pour sa part, la somme de f 1,;:,00 francs, et il n'y aura doue 
que celle différence entre la ligue de Tournay i1 Jurbise et celle de Braine-le­ 
Comte à Gand, au point de vue de l'exploitation par l'Élat, que le contrat soumis 
aux délibérations <les Chambres: assure ù l'État, pour l'exploitation de la ligne de 
Draine ù Gaud, comme produit minimum, cc que la ligne de Tournay ù Jurbise 
a donné jusqu'ici comme produit maximum. Le point de départ, en ce qui con­ 
cerne la première, est donc fixé par la recette obtenue sur la seconde après dix 
années d'cxploitatlon et de développement. C'est assez dire combien le Gouverne­ 
ment a él(! prudent dans celle affaire et combien il a tenu avant tout à préserver 
les intérêts <lu Trésor, en se mettant en garde, avant de se charger de l'exploita­ 
tion de la ligne nouvelle, contre toutes les mauvaises chances de l'entreprise. Il y 
a d'ailleurs, la question financière ainsi résolue à son entière satisfaction, un motif 
particulier pour accepter, dans la présente circonstance, le système d'exploitation 
proposé: c'est que la ligne qu'il s'agit de construire est enchevêtrée dans Je réseau 
de l'État: qui possède les stations extrêmes. 11 s'ensuit, d'une part, que l'État peut 
en entreprendre l'exploitation dans des conditions vraiment exceptionnelles quant 
à l'économie, d'autre part, que cette ligne est par sa situation géographique même 
dans la plus complète dépendance du réseau de l'État. 

La convention et le cahier des charges relatifs à la concession proposée forment 
les annexes JJ cl J. 

U1emh1 de fei- d'Eecloo à Dr11ge8. 

Le quatrième chemin de fer qu'il s'agit de concéder est celui d'Eecloo à 
Bruqes, 

En exécution de loi du 26 avril 18;j8, le Gouvernement n concédé l'établisse­ 
ment et l'exploitation d'un chemin de fer de Gand ù Eccloo. 

Celte voie ferrée est presque terminée. 
Aujourd'hui, le concessionnaire demande la concession de ln continuation de 

celle ligne, depuis Eecloo jusqu'à Bruges; il sollicite, en outre, un droit de pré­ 
férence, ù conditions égales, pour la construction d'un chemin de fer vers la 
Zélaude , s'embranchant à ln ligne d'Eecloo à Bruges; le tout aux mêmes clauses 
cl conditions que celles qui ont servi de base à l'octroi de la concession du 
chemin de fer de Garni à Eecloo. 

La voie ferrée que le Gom·ernrment a l'intention de concéder présente une 
utilité incontestable au point de vue des intérêts locaux, tout en constituant un 
affluent important au chemin de fer de l'État et aux chemins de fer concédés de 
Garni à Eccloo et de la Flandre occirlcn Laie. 

C'est donc avec confiance que le Gouvernement demande, par l'art. 5 du projet, 
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les pouvoirs nécessaires pour accorder cette concession, aux. clauses et conditions 
de la convention et du cahier des charges du i9 décembre J860 (annexes Jet K). 

Chemin de fe• de Tournay à la f1•ontlère de l'raace vers LIiie. 

L'art. 4 du projet de loi a pour objet d'autoriser le Gouvernement ù faire con­ 
struire, par voie de concession de péages, aux clauses et conditions ordinaires, 
un chemin de fer direct de Tournay â la [routière de France, vers Lille, et un 
chemin de fer de Mm·ienibourg à la iJJeuse en amont de Dinant. 

La création d'un chemin de fer direct de Tournay vers Lille est vivement 
désirée depuis un grand nombre d'années; son utilité ne peut être contestée, eu 
égard surtout au long détour que fuit le chemin de fer de Tournay vers Lille par 
Mouscron. 

La distance de Tournay ù Lille, par celle voie, est de 3:> kilomètres i le unjet 
se fait en i heure 50 minutes; par un chemin de fer direct, la distance ne serait 
que de 20 kilomètres, que l'on pourrait franchir en ~O minutes. Par cette ligne. 
la distance serait donc raccourcie de H> kilomètres et la durée du trajet d'environ 
40 minutes. 

L'établissement d'un chemin de fer direct tic Tournay à Lille favoriserait indu­ 
bitnblemcnt 11:s relations nombreuses, existant entre ces deux villes; il facilite­ 
rait les transports des matières pondéreuses du Hainaut, vers le centre du dépar­ 
tcment ûu Nord, en France; il serait surtout utile aux exportations des produits 
du bassin houiller du couchant de .i\lons; le marché de ce département limitrophe 
est en partie acquis audit bassin ; mais il a une rude concu rrencc à sou tenir : il 
a à lutter contre les charbons anglais, cl tout cc qui tend à diminuer les distances, 
la durée et les frais du transport, doit fui faciliter cette tulle. 

Une considération importante mil ile encore en faveur de la proposition <lu Gou­ 
vernement: c'est que le chemin de fer dont il s'agit raccourcirait de 40 minutes 
la durée du trajet <le Bruxelles à Londres, par Jurbise, Tournay et Calais. 

Chemin de fer de ltlariembo1u•g i• la !Ucuse. 

Une loi du 28 mai :18~6 a autorisé le Gouvernement à concéder un chemin de 
fer de Mariembourg à Chimay, avec prolongement jusqu'à la frontière française. 

Cette concession a été octroyée par arrêté royal du 51 juillet suivant. 
La ligne concédée est aujourd'hui en exploitation depuis i\Iarie.ubourg, où elle 

se raccorde au chemin de fer de I'Entrc-Sambrc-et-âleusc, jusqu'à Momignies; à 
quelques kilomètres de la frontière française. 

La Compagnie française du chemin de fer du Nord est concessionnmre, à titre 
éventuel, d'un chemin de fer de Soissons à la frontière belge par Laon, Vervins 
et Hirson, évidemment destinée à se raccorder au chemin de fer belge de Momi­ 
gnies à i\lariembourg. 
Tout porte à croire que celle ligne, concédée éventuellement, par décret impé­ 

rial du 26 juin i8~7, s'exécutera, aucndu que le Gouvernement français s'est 
engagé, par des conventions approuvées par un au Ire décret impérial, en date du 
H juin 1809: ù garantir ù la compagnie concessionnaire, pendant cinquante am, 
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ù partir du i"r janvier 186~, un intérêt de fr. 4-ü~ J>. "/, sur uu capital de 
i4<)~000,000, comprenant 55;000,000 destinés à la construction de la ligne de 
Soissons à la frontière belge. 

Le Gouvernement demande l'autorisation de faire prolonger la ligne de .Momi­ 
gnies à Mariembourg, par voie de concession de péages, aux clauses et conditions 
ordinaires, depuis .Mariembourg jusqu'à la Meuse en amont de Dinant. 

On croit superflu d'insister sur l'utilité de ce prolongement, qui aura pour 
résultat de raccorder au chemin de fer français en construction, de Paris ù Sois­ 
sons, les chemins de fer belges eoucédés de Chimay, de l'Entre-Sambre-et-Meuse, 
de l'Est-Belge et de Namur à Gh·ct, et de créer ainsi une nouvelle cl importante 
voie de communication internationale. 

Les divers crédits nécessaires à l'exécution des travaux publics que le Gou­ 
vernement propose à 1a Chambre de décréter, sont énumérés clans l'art. a. 

Le § i'-'1 concerne la consrruenou de l'embranchemem de chemin de fer 
,r Acrschot ù Diest. 

Les développements dans lesquels on est entré plus haut, à l'égard de cc chemin 
lie Ier, dispensent de toute explication nom clic. 

Port de refoie et conto,frocUon d1éclu111e8 à Blnnkeuberghe. 

Le § 2 a pour objet l'établissement d'un port de refi,ge et la construction 
d'écluses à 1Jla11kenberyhe. 

Celle proposition, qui était comprise dans le projet de loi .'éposé dans la séance 
clc la Chambre des Hcprésentants du 20 juillet t8a91 était motivée dans les termes 
suivauls : 

u Autrefois, une écluse de décharge. située à l'ouest de Blankenherghe, éva­ 
,, euait directement à la mer les eaux d'une partie notable Ùl1 territoire nord de 
» la Flandre occiùentalc. 

)) Cette écluse n'existe plus. 
>i V ers ! 626, l'autorité en ordonna 1 non pas à la vérité , scrnble-t-il , la 

» démolition, mais la fermeture. 
,, Le canal de Bruges à Ostende venait d'être ouvert, l'eau r manquait. 
» Dans la vue 1.1c l'alimenter au moyen des eaux du pays, on construisit 

» l'écluse dite : de Speyen, étahlie dans la digue droite du canal, il environ 
1> 2,~00 mètres en aval du pont de Schecpsdaele. 

» Ceuc construction amena la ïcrmeture de J'écluse de Blankenberghe. La 
)) pente du terrain étant vers cette écluse, on ne pouvait la maintenir ouverte à 
)) moins de voir les eaux s'écouler à la mer, au lieu d'alimenter le canal. 

>1 Toutefois, on a dû se réserver la faculté d'évacuer, par l'écluse de Blan ken­ 
" berghe, les eaux du pays, lorsque celles-ci, trop abondantes, n'auraient pu être 
1, recues dans le canal de Bruges f1 Ostende. 

,. .\lais ce cas ne se présentant que rarement, J'écluse de Blankenberghe restait 
,, la majeure partie du temps fermée. Dès lors son envasement était inévitable, 
» et, par suite, sa destruction certaine. 
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)> On peut donc dire qu'en réalité la perle de cette écluse a été le fait des 
» mesures prises par les autorités d'alors. 

» Aujourd'hui, non-seulement le canal de Bruges à Ostende n'a plus besoin 
>1 d'être alimenté par les eaux qui se déchargeaient jadis directement à la mer 
n par l'écluse de Blankenberghe, mais même ces eaux ne peuvent pas y èlre 
li jetées pour être évacuées par le port d'Ostende, Je canal étant trop élevé pour 
11 les recevoir. 

» Cette circonstance et la destruction de l'écluse de Blankenbcrghc forcent de 
11 recourir 1 pour l'évacuation des eaux des terres de dix ù onze communes du, 
>> nord de la Flandre occidcntale , à des moyens de décharge qui, dans l'état 
1, actuel des choses, sont insufûsants. 

n Il résulte de là qu'une étendue considérable de terrain subit des inondations 
>) fréquentes qui même, sur certains points, sont en quelque sorte permanentes. 

>> Ces inondations donnent lieu à de grandes perles pour l'agrieulturc ; clics 
» sont, en outre, une cause d'insalubrité pour les localités où clics se produisent, 
» et surtout pour la ville de Blankcnberghe. 

» Il est urgent de remédier à un tel état de choses, qui provoque les plus 
>> vives et les plus légitimes réclamations. 

11 La mesure la plus cfflcace et la plus praticable que l'on pui:w,: adopter en 
>, vue d'assurer l'évacuation des eaux, auxquelles il s'agit de procurer ou plutôt 
>> <le rendre un écoulement convenable, est d'établir :, Blankenberghe une nou­ 
>> velle écluse pour les jeter de nouveau directement ù la mer. 

» Le Gouvernement se propose de combiner la construction de cette nouvelle 
>> écluse avec un autre travail qui sera d'une grande utilité. 

» Cc travail consiste dans l'établissement, au-devant de Ja 11011YCllc écluse. 
n d'un bassin de refuge qui sera relié à 1a mer par un chenal, dans lequel 011 

)> opérera, au moyen des eaux venant de l'intérieur, des chasses destinées i't le 
)) maintenir à profondeur. 

i, Cc bassin de refuge offrira aux bateaux pêcheurs, lors des gros temps, un 
» abri dont la création est instamment sollicitée. » 

Le Département des Travaux Publics s'est. depuis lors, livré à une nouvelle 
étude du projet d'élablisscmcnt d'un port de refuge ù Blaukenberghc, 
Après avoir pris l'avis du comité permanent consultatif des travaux publics, Je 

chef de cc Département invita l'ingénieur en chef des ponts et chaussées à Bruges, 
qui lui avait fait parvenir un premier projet élaboré en juillet iS~S, à lui en 
soumettre un nouveau, satisfaisant à certaines conditions déterminées par Je 
comité : cc projet fut adressé au Ministre Je 4 avril 1860; mais, en le lui pré­ 
sentant, l'ingénieur en chef crut devoir en critiquer les dispositions générales, cl 
déclarer qu'à ses yeux. il ne réalisait ni ne réuniesait les avantages du projet 
primitif. 

En présence de cette divergence d'opinion Je comité proposa de soumettre la 
question ù la direction générale de la marine. 

D'après le désir qui lui en fut exprimé par le Département des Travaux Publics, 
celui des Affaires Étrangères institua une commission composée ~e deux ofllciers 
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de la marine et de l'inspecteur du pilotage à Ostende. Sous la date du 9 juin ·i860, 
cette commission fil nn rapport dans lequel clic se montra entièrement farnrahlc 
aux· dispositions générales projetées par le comité permanent; elle proposa, 
toutefois, d'y apporter quelques modifications de détail, cl de les compléter par Je 
placement de feux de direction et de marée, ainsi que par l'établissement d'une 
crique de refuge séparée du port de refuge proprement dit, par une jetée en 
maçonnerie. l.e comité permanentconsultatif des travaux publics ayant été saisi 
de l'examen des propositions <le la eommision, crut devoir inviter lingénleur «!11 

_chef des ponts cl chaussées dans lu Fhmdrc occidentale à faire dresser un projet 
conçu dans le sens de ces propositions. Par suite de ladite invitation, cc fonction­ 
nuire a adressé un troisième projet, daté du 28 septembre f 860. 

D'après les estimations fournies pour les trois projets dressés successivement, 
la dépense d'exécution serait : 

PoUI' le premier, de . 
Pour le deuxième, de 
Pour le troisième, de. 

. fr. 1,000,000 
1,569:000 
2.246.820 ' , 

En comparant entre elles les estimations relatives aux deuxième et troisième 
projets, on voit que les modifications et additions proposées par la commission 
instituée pa:,e Département des Affaires Étrangères conduiraient à une augrnen­ 
ration de dépense considérable. Cette augmentation provient; en majeure partie; 
des travaux complémentaires ayant pour objet le placement de feux de direction 
et de marée, ainsi que l'établissement d'une crique de refuge séparée du port de 
refuge proprement dit, par une jetée en maçonnerie. 

Si, en effet, on renonçait i1 l'exécution de ces ouvrages complémentaires, l'esti­ 
mation relative au troisième projet se réduirait ù 1,1:>07 ;-150 francs, y compris 
une somme de 4o,OOO francs pour travaux imprévus. Or, dans l'opinion du 
comité permanent consultatif des travaux publics, on peut ajourner le placement 
de feux de direction et de marée et on peul également tout. au moins attendre que 
l'expérience ail fait reconnaître la nécessité d'établir une crique de refuge à côté 
du port de refuge proprement dit, pour se décider li faire exécuter cette crique. 

Le cas échéant, on aurait à examiner s'il faudrait (lue ladite crique fût séparée 
du port de refuge par une jetée en maçonnerie: ou s'il ne suffirait pas de l'en 
séparer par une estacade en charpente ou par une digue en terre revêtue de 
Iascinage, cc qui serait beaucoup plus économique. 

Les développements qui précèdent et les documents annexés sous la lettre L, 
établissent que ce n'est qu'après une longue et minutieuse instruction et après 
s'être entouré de nombreux éléments d'appréciation, que le Gouvernement 
demande aujourd'hui qu'un crédit de 11000~000 francs soit mis à sa disposition 
pour tes travaux projetés. 

T1•ovanx d'amélioration do port de Nlen11orf. 

Les travaux. ù exécuter pour améliorer le port de Nieuport, font l'objet du§ 5, 
Le conseil communal <le Nieuport a présenté au Département des Travaux 

Publics une requête tendant à obtenir la construction d'une nouvelle estacade 
destinée ù améliorer l'entrée du port de cette ville. 
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L'instruction adminlstrauve il laquelle cette demande a été soumise lui a (:t(· 
favorable. 

Le chenal du port <le Nieuport est bordé aujourd'hui d'une seule estacade. qui 
est à l'est. L'absence d'une estacade à l'ouest du chenal présente des inconvé­ 
nients et même des dangers pour les navires venant <le la mer, en ce qu'ils sont 
exposés î1 manquer l'entrée du port et à être jetés sur l'estran. 

Il existait d'ailleurs anciennement une estacade à l'ouest du chenal, et, dans 
I'opinion du comité permanent consultatif des travaux publics, conforme à celle 
exprimée par l'ingénieur en cher directeur des ponts et chaussées dans la Flandre 
occidentale, il serait d'une très-grande utilité de la rétablir, en la complétant par 
un chemin de halage destiné ù la relier à la digue existant du même côté. 

L'estimation qui a été dressée évalue la dépense à faire, à cet effet, ù une 
somme de r.508,500 francs. 

Au moyen du crédit de 2001000 francs qu'il propose aujourd'hui <le meure à 
sa disposition immédiate, le Gouvernement pourra donner un commencement 
d'exécution au travail ù entreprendre dans le but d'améliorer le port de Nieu­ 
port. 

~ 
Ctmfllhmtlon de la 11leni.e 1lepnl.s I'embonelnn•c de la San\J,re i, Nnnnw 

jm~qn'i, fo limite s1111érle1u·c <ln ba!;!tiu houiller. 

La Meuse offre au commerce deux. navigations distinctes, l'une en descente 
vers la Hollande, l'autre en remonte vers la France. 

Pour la navigation en descente, li fallait atteindre un mouillage de 2 mètres ou 
~0';10 égal à celui du canal de Macstrtcht à Bois-le-Duc; il fallait, en d'autres 
termes, affranchir Liége de la nécessi té des transbordements qui s'opéraient ù 
Macstricht et assurer en toute saison à son commerce des communications faciles 
par eau avec la Hollande et les provinces de Limbourg et d'Anvers. 

C'est. pour atteindre cc hut qu'a été construit <l'abord le canal latéral ü la ~lcuse. 
de Liége à Macstrioht, et qu'a été opérée ensuite, en exécution de la loi du 
20 décembre 18rH, l'amélioration du régime de la Meuse jusqu'à la limite supé­ 
rieure du bassin houiller de Chokier. 

Pour la navigation en remonte, il fallait naguère encore se borner à chercher 
à améliorer cc qui existait, de manière à obtenir un tirant d'eau qui fût .en rap­ 
port avec celui de la Meuse française et du canal des Ardennes. 

C'est cc qu'il faut encore aujourd'hui pour la partie du fleuve comprise entre 
Namur et la frontière de France; mais c'est ce qui ne suffit plus pour la partie 
comprise entre l'embouchure de la Sambre, à Namur, et Chokier, depuis que la 
loi du 8 septembre 18:>9 a décrété l'exécution des travaux d'approfondissement 
destinés à donner à la partie de la Sambre canalisée, comprise entre la frontière 
de France et Mornlmont, un mouillage de 2'.n,10 qui permette de naviguer avec 
un enfoncement de 1"'.,80, et depuis que, cédant au vœu légitime des populations 
intéressées: le Gouvernement s'est arrêté à l'idée de demander aux Chambres 
législatives les pouvoirs nécessaires pour effectuer un approfondissement scm­ 
blahle dans la partie de la Sambre comprise entre Mornimont et l'embouchure de 
celte rivière dans la Meuse, à Namur. 
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A l'occasion d'une demande formulée par le collège échevinal <le la ville de 
Namur qui tendait û cc que l'État fil établir un chemin de halage qui relierait le 
port de Grognon à celui de la Plante, le Département des Travaux Publics a fait 
faire des études qui devaient embrasser h partie de fa Meuse située en amont 
du port de Grognon et la partie de la Sambre comprise entre le confluent de cette 
rivière et l'écluse de Sambre, à Namur. 

En vue d'améliorer la navigation de la l\lcuse, aux abords de Namur, le fonc­ 
tionnaire de l'administration des ponts et chaussées, chargé des études prescrites 
par le Département des Travaux Publics, proposa la construction d'un barrage à 
fermeues à la tète du Pré au lieu de l'établissement des passes navigables proje­ 
tées cuire celle des Grands-Malades et l'ile <k la Plante. 

Les avantages que, dans I'opinion de l'auteur du projet, le premier de ces sys­ 
tèmes présenterait sui· le second, devaient consister en ce que l'on améliorerait, 
d'une manière plus notable, la uavigation de la Meuse aux abords de Namur, cl 
en cc l(llC l'on obticudruit, eu ce point, un bassin qui serait accessible aux bateaux 
de la Sambre, et dans lequel les chargements cl les déchargements pourraient 
s'effectuer avec facilité. 

Ces av.antagcs, tout ù fait locaux, devaient être achetés au prix d'un surcroit 
de dépense qui ne semblait pas pouvoir être évalué à moins de ;'JÜ0,000 francs, 
sans compter les indemnités pour dépréciation d'usines. 

Dans l'opinion du Département <les Travaux Publics, s'il pouvait y avoir lieu 
d'établir un barrage à fermettes dans la Meuse, aux abords de Namur, cc ne 
pouvait ètre qu'à lu condition que l'emplacement en serait fixé dans lu prévision 
d'une aruélioration générule, au moyen de barrages de l'espèce, de la navigation 
de la Meuse, sur tout son parcours entre Namur cl Liégé. 
te Département des Travaux Publies ordonna en conséquence que de nou- - 

veltes études fussent faites pour déterminer les points où <les barrages devraient 
éventuellement être établis entre celui existant. de Jemeppc et Namur, afin d'ob­ 
tenir un minimum de mouillage de 201,JO entre Liégé et Namur. 

Un avant-projet de canalisation de la Meuse entre le harragc de .Jemcppe et 
Namur a été dressé. Cet avant-projet comprend la construction de neuf barrages 
cl l'exécution de quelques ouvrages accessoires. Au moyen des travaux prévus 
dans l'avant-projet dont il s'agit ( annexe litt. JJJ), et estimés à 7,000,000 de francs, 
on pourra canaliser la Meuse entre Chokier et l'embouchure de la Sambre, à 
Namur;on pourra, en outre, améliorer le chemin dehalagesur tout cc parcours. 

En soumettant aujourd'hui aux délibérations des Chambres législatives la pro­ 
position formulée dans le§ 4 de l'art.~ du projet ci-joint. de décréter l'exécution, 
aux frais de l'État de ]a canalisation de la partie de ln Meuse comprise entre l'ern­ 
houchure de 1a Sambre, à Namur, et Chokier, le Gouvernement limite sa demande 
de crédit. à 1a somme de i ,600,000 francs, qu'il affectera à la coustruction de 
deux des neuf barrages projetés: en commençant par ceux qul doivent être les 
plus rapprochés de Namur. 

Cette construction aura l'utilité immédiate qui u été indiquée plus haut , com­ 
binée avec l'approfondissement de la Sambre sur tout son développement en 
Belgique 1 elle aura pour conséquence de perrneurc aux bateaux chargés de 
charbon de naviguer avec un enfoncement de 1m180 entre Charleroy et les usines 
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de la vallée de la Meuse établies aux abords de Namur: et de permettre: clans 
les mêmes condiuons, le transport des minerais de la vallée de la Mense vers les 
usines de Charleroy el vers celles établies ,·n France. 

·rrnvaui de8flnés à relier le• charbonnage# et étnblis8e11Jents ludu11J­ 
trleh1, à l':nal de 1.lége, nvcc le canal de Lléae à IUaestrlcbt. 

Le crédit réclamé par le§ ti de l'art. ~ est affecté aux travaux il entreprendre 
1,onr relier les charbonnages et établissements industriels, ù l'ami de Liégé, avec 
le canal de Liégé à ,1aestrjchl. 

Lors de la discussion à la Chambre des Itcprèscntnnts tin projet de loi, ayant 
pour objet de décréter la construction du canal latéral à la Meuse, de Liége ù 
Macstrichl: un membre de celle assemblée nt remarquer que ce canal devant être 
étnhli sur la rive gauche de la rivière prémentionnée, ne desservirait pas les char­ 
bounagcs existants sur la rive droite. 

Répondant à cette observation, un autre membre de la même assemblée lit 
connaitre qu'il n'existait sur la rive droite de la Meuse, en aval de Liégé, que 
deux houillères, celle de Wandre et celle de Cheratte, mais que. dans l'intérêt de 
ces deux houillères, il proposerait de les mettre en communication avec le canal, 
cc qui, ajoutait-il: pouvait s'eflcctuer tt peu de frais par l'établissement, soit d'une 
écluse, soit d'un bassin, au moyen duquel les bateaux pourraient aller ,'t ces 
houillères, en traversant la rivière. Cc membre ne crut toutefois pas devoir faire 
de cette proposition l'objet d'un amendement, de sorte qu'aucune suite n'y fut 
donnée. 

En i81.-7, un grand nombre de propriétaires et d'industriels de 1a rive droite de 
Ja Meuse adressèrent au Département des Travaux Publics une requête tendante 
à cc que cette rivière fût reliée au canal de L'égo à M~eslricht, par un embran­ 
chement ù établir en un point situé entre Hermalle-sous-Argenteau et Visé. 

Le fonctionnaire supérieur de l'administration des ponts cl chaussées à l'exn­ 
men duquel celte demande fut soumise, trouva, avec raison, qu'un embranche­ 
ment. tel que celui dont on sollicitait la construction, serait de peu d'utilité. 

En effet, en supposant même que cet embranchement f ùt établi de manière 
à cc que l'on pùt y naviguer avec Je même tirant d'eau que sur le canal de 
Liège à Maestricht, il y aurait toujours ù traverser la Meuse, qui est loin d'être 
navigable avec ce tirant d'eau. 11 faudrait donc toujours opérer un transhor­ 
dernent, et il y aurait peu d'avantages à cc que cc transbordement eùt lieu en 
un point pris entre Liégé et Macstrieht·, plutôt que dans l'une ou l'autre de 
ces deux villes. 

En 18tH et en i.8t52~ le même Département ministériel fut saisi de nouvelles 
requêtes, tendant à obtenir la construction d'un embranchement entre la Meuse 
et le canal de Liège à .MaestrichL Ces requêtes émanaient des administrations 
communales de Cheratte, Richelle et Ilermalle-sous-Argcntcau. 

Elles différaient entre elles cl de la requête dont mention précède, en cc que 
l'embranchement devait être établi, non plus entre Herrnalle-sous-ârgentcau el 
Visé, mais en aval de Visé: en amont de Lixhe ou en aval de cette dernière loca- 
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Iité. Celle différence dans l'emplacement réclamé par les communes requérantes, 
s'explique par la position respective de chacune d'elles. 

Consulté sur ces nouvelles requêtes. l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
dans la province de Liége, fit remarquer que l'exécution de l'embranchement 
demandé ne pouvait être d'aucune utilité, aussi longtemps que la Meuse ne pré­ 
senterait pas un mouillage égal à celui du canal de Liége à Vaestricht. 

On voit que cet avis est conforme à celui émis précédemment par le fonc­ 
tionnaire auquel avait rt(~ soumise ln requête formulée en -f 8-1-7, avec cette 
différence, cependant, que l'ingénieur en chef tic la province de Liége indi­ 
quait le moyen <le rendre l'embranchement réellement utile, moyen consistant à 
procurer t1 la Meuse, en amont de l'embranehement, un mouillage égal au moins 
à celui du canai de Liège ù :Maestricht, afin de pouvoir arriver à cc canal sans 
transbordement. 

Il ne pouvait plus être question dès lors de repousser purement et simplement 
lés requêtes des administrations communales prénommées, et le Département des 
Travaux Publies se borna à répondre que, pour le moment, il uc pouvait être 
donné aucune suite :'I ces requêtes. 

Les choses en restèrent là jusqu'au ~ mars 1858, époque a laquelle les exploi­ 
rants des charbonnages de la Meuse adressèrent f1 la Chambre des Ilepréscntants 
une pétition demandant non-seulement la construction d'un embranchement entre 
la Meuse et le canal de Liége ù Macsl.richt~ mais I'établissement, <fans la première 
de ces voies navigables, d'un barrage mobile avec écluse, et cc, aux environs de 
lu maison de la digue, en face de Cheratte; i, l'extrémité du bassin houiller. 

Ils firent remarquer à l'appui <le cet emplacement, qu'à raison <le la pente de 
la Meuse~ il faudrait construire plus <l'un barrage; si on voulait adopter un 
emplacement situé plus vers l'aval. 

Le conseil communal <le Visé ayant eu connaissance de la pétition, adressa, 
sous la date du 50 mars 1St;8, an Département des Travaux Publics, une 
requête tendant ù cc que I'emhranchument dont il s'agit Iùt établi, non pas au 
point indiqué par les exploitants des eharbopnages de la rive droite de la ;\lcuse1 

mais à Lixhe. en aval de Visé. Ledit conseil ne demandait d'ailleurs pas l'établis­ 
sement <le harragcs dans la Meuse. Il considérait celu comme inutile en présence 
des améliorations qu'on apporte il celle rivière. C'est là une profonde erreur, car 
les améliorations qu'on apporte ù la i\lcusc, à l'aval de Liégc , seront Join de 
pouvoir rendre celle rivière navigable avec un tirant d'eau égal à celui du canal 
<le Liégc à iUacstricht1 comme cria serait nécessaire pour que l'embranchement 
réclamé fùl réellement. utile. 

En résumé, on ne peul pas songer à établir cet embranchement, sans construire 
un ou plusieurs barrages mobiles a\'CC écluse accolée dans la Meuse. 

Dans la situation des choses qui vient d'être décrite, le Département des Tra­ 
vaux Publics a, sous la date du ~ mars 1859, donné des instructions pour la 
rédaction d'un avant-projet de Ions ouvrages quelconques qu'il y aurait f1 exécu­ 
ter pour prolonger la canalisation <le la l\leusc, avec un tirant <l'eau de 1 '",80, 
depuis le barrage de la fonderie de canons, i1 Liège, jusqu'à Visé, et pour relier 
la .Meuse ainsi canalisée nvec Je canal de Liége à àfacstricht. 

En prescrivant. ces études, le Département des Travaux Publics u eu notam- 
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ment pour but de déterminer l'emplacement que devraient occuper dans le lit de 
la Meuse les barrages ù y établir, en vue de relier les charbonnages et autres 
établissements de la rive droite du fleuve, en aval de Liége, avec le canal de 
Liégé à Macstricht, dans l'hypothèse où, nonobstant l'existence de cc canal laté­ 
ral. on trouverait ultérieurement utile de compléter la canalisation de la Mc>ust~ 
avec un tirant d'eau de 1 m ,80 depuis le barrage de la fonderie de canons: à Liégé. 
j usqu'à Visé. 

Les études opérées en exécution des instructions du Département des Travaux 
Publics, ont eu pour résultat de faire reconnaitre <rue, pour canaliser complété­ 
ment la Meuse entre les deux points préindiqués, il faudrait construire dans la 
rivière quatre barrages, lesquels, en remontant de Visé vers Liège, seraient placés 
respectivement o Visé, à Ilermallv, à Herstal et à Souverain-Wandre; et que, 
dans l'intérêt des charbonnages et des établissements industriels, aujourd'hui 
nombreux et importants, de la rive droite de la Meuse, en aval de Liégc, il suffi­ 
rait de construire les deux. premiers de ces barrages, ceux projetés :i Visé et it 
Hcrmallc, en établissant, en amont de celui de Visé, un cmbruncliemenl relfallt 
la i\J cusc au en na) de Liégc à i\Jacstricht. 

La dépense à faire pour la construction de lieux barrages, l'un à Visé, l'autre a· 
Hermallc 1 avec travaux accessoires rt embranchement reliant la Meuse au 
canal de Liége à i\!aestrieht. en amont du barrage de Visé, a dé estimée ù 
2,000,000 de francs. 

Cc sont ces travaux dont le Gouvernement propose de décréter en principe 
l'exécution et pour la réalisation desquels il demande aujourd'hui qu'un premier 
crédit dei ,400,U00 francs-soit mis à sa disposition. Ils seront combinés dans la 
prévision de la canalisation complète de la Meuse depuis Liégc jusqu'à Vise. 
Mais, pour le moment, il n'est rien préjugé quant à la construction des deux bar­ 
rages projetés à Herstal et à Souvernin-Wandrc. li n'est pus inutile de faire 
remarquer ici que dès études récentes ont fai't reconnaitre la possibilité de 
renoncer à l'établissement de l'un <le ces deux barrages, de celui de Souverain­ 
Wandre, moyennant de relier la Meuse au canal de Liégé à .Maeslricht par une 
écluse qui serait construite en face de l'église de Herstal. Cette modiûcation 
produirait une économie de 580,000 francs, et réduirait la dépense ù faire 
ultérieurement entre Liégé et Herstal de 1,700,000 francs à 1,520,000 francs. 

Elle aurait, en outre, l'avantage de maintenir la Meuse à son niveau actuel 
immédiatement en aval de la fonderie de canons, en conservant ainsi aux usines _ 
du quartier d'Outrc-Meuse, à Liégé, la chute dont elles disposent nujounl'hui et 
en facilitant le débouché dans la ~lcuse de l'égout projeté latéralement à cette 
rivière. 

Le Gouvernement ne croit pas devoir laisser ignorer que son intention est de 
frapper d'un péage les bateaux qui emprunteront l'embranchement à construire 
à Visé entre la .Meuse et Je canal de Liége ù ~lacstricht, pour se diriger vers celle 
dernière ville ou réciproquement : il semble juste, en effet, de ne pfls créer un 
privilégc en faveur des établissements de la rive droite de la Meuse, en les 
exemptant de tout pragc en deçà <le Visé, alors que ceux de la rive opposée sont 
assuictüs à un péage sur la partie du canal de Liége à l\faestricht, située en deçà 
de Visé. 
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Prolongement du canal d'embl'aochcment de Tn1"nho.1t jusqu'il 
8alot-Job-lu-'C-Goor. 

Le canal dit de la Campine: établlssant une jonction entre la l\Ieusc et l'Escaut, 
et s'embranchant, à Bocholt, sur le canal de Maestrlcht à Bois-le-Duc, pour 
s'étendre jusqu'à Anvers, en passant-par Ilcrcnthals, est aujourd'hui terminé et 
livré il la navigation sur tout son parcours. 
Il en est de même <les trois embranchements qui ont été successivement con­ 

struits cl qui, dans la direction de Bocholt vers Anvers. s'étendent le premier et 
le second, sur la gauche (lu canal principal, pour atteindre respectivement le 
Camp de Bcvcrloo et la ville de Hasselt, et le troisième, sur la droite du même 
canal, pour atteindre la ville de Turnhout. · 

D'après les études faites, en i859, dans le but de coordonner et de compléter 
celles faites antérieurement: l'embranchement de Turnhout, dont le tracé s'écar­ 
tait peu de celui proposé en 185;3, ne devait: provisoirement, être prolongé que 
jusque vis-à-vis du village de Salut-Joh-In-f-Goor, au point ou devrait être 
établie la première des écluses destinées à racheter la pente vers Anvers. 

Celle détermination était motivée sur ce que le canal: poussé jusqu'à Saint­ 
.Job-in-'t-Goor, résout complètement la question des irrigations, <'n ce qu'il 
atteint les sources des cours d'eau des localités plus avancées, cc qui permet de 
continuer et de compléter Je système des irrigations sans se rapprocher davan­ 
lagc d'Anvers. 

Le projet de loi relatif à l'exécution de travaux d'utilité publique et d'autres 
mesures d'intérêt général présenté il la Chambre des Représentants, dans ~a 
séance du 25 Iévr ier 1848; projet de loi qui ne fut point discuté à cause des 
événements politiques survenus à celte époque dans un pays voisin, tendait, 
entre autres ouvrages, à foire décréter l'exécution du prolongement jusqu'à Saint­ 
Job-in-tt-Coor, du canal d'embranchement vers Turnhout et à foire ouvrir, pour 
cette construction, au Gouvernement un crédit de 1,2ô01000 francs. 

C'est cette proposition (JUC le Gouvernement renouvelle aujourd'hui. Mais à 
raison <le cc que, depuis l'époque prélndiquée, les matériaux et la main-d'œuvre 
ont subi un renchérissement notable, il y a lieu de s'attendre à cc que la dépense 
de construction du prolongement de canal dont il s'agit s'élcvera ù ~1000,000 Ir., 
ou à 2,2001000 francs. En demandant, par le§ 6 de l'art. r:, du projet ci-annexé, 
un premier crédit de 1,000;000 de francs, le Gouvernement limite donc sa 
demande à cc que l'on est autorisé à considérer ;comme étant la première moitié 
de la dépense présumée. 

Trrnaux Incombant à l'État, à exécuter par la ville de I.ligc dans Ill 
trnver8e de cette "Wlllc. 

L'art. 8 de la loi du 20 décembre 18rH a autorisé le Gouvernement à exécuter 
à ln Meuse des travaux ayant pour objet de la canaliser depuis la. limite supé­ 
rieure du bassin houiller ù Chokier, jusqu'à l'origine du canal de Liége à Macs­ 
tricht, et d'améliorer l'écoulement de ses eaux dans la traverse et aux abords de 
Liège. La même loi a accepté les offres faites pat· Je conseil provincial et par la 
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, ille de Liégc1 de concourir ù l'exécution des travaux. respectivement pour une 
somme de 3ï0;000 Iraues et pour une somme de ·i ;0001000 de francs. 

Or, le concours de la ville de Liégé était offert pour l'exécution des divers 
travaux, composa ni l'ensemble des plans dressés par l'Ingéuieur en chef Kummer. 
Parmi er-s travaux, se trouvaient compris eeuv nécessaires pour la construction 
d'un quai, ~u1· la rive droite de la ~lcusc, depuis la Boverie jusqu'à l'abattoir, et 
la c!épense ù faire it c1:1 effet <!tait évaluée de la manière suivante : 

i" Expropriation des usines Paulus <'I Mouton 
'2° Coustruction d'un 111ur de quai . 

. fr. fS0,000 
-10~;000 

?i0 Prolongement du birf passant sous la fabrique Vanderstraeteu 
jusquà la 11cuse . 

1-0 Propriétés situées en amont du pont de la Boverie 
2;> 000 ) 

1 ~;000 

Fr. 52;$,000 

Par I'acceptaünn de I'offre dl' concours de la ville, le Gouvernement était tenu 
de faire exécuter les iruvuux représentés par celle somme, et il ne semble pouvoir 
::.c dispenser lie les faire exécuter que moyennant d'abandonner ladite somme à la 
ville, pour l'aider ù réaliser un projet qui comprend el complète les travaux dont 
il s'agit. 

Dans sa séance du 18 mars 18:i9, le conseil communal de Liége , considérant 
qu'rl y a nécessité de régulariser le cours de la Meuse dans la traverse <le la ville 
et de créer sur la rive droite de la rivière des quais, ports et abords commodes, 
a approuvé un projet pour l'établissement <l'un quai: avec port et abordages, sut· 
ladite rive, entre l'usine Marecllis et le pont des Arches, en subordonnant celle 
approbation au concours du Gouvernement dans les dépenses à résulter de l'exé­ 
rution des travaux. 

Le projet dont il s'agit a pour objet I'élurgissemcnt de la Meuse, comhiuè avec 
l'exécution d'un port de 440 mètres de longueur et de i 1 mètres de largeur 
rérluite , s'étendant depuis l'établissement .i\Jarrellis jusqu'à l'ubattoir , et bordé 
d'un quai de 11 à 12 mètres de largeur, auquel il serait relié au moyen de quatre 
rampes, dont une à chacune de ses extrémités et les deux autres de chaque coté 
du pont de la Bovcrie. Le quai serai l prolongé en deçà de l'établissement 
'.Harcellis. le long de 1n dérivation de la :'.\Icusc, afin de prncurer une voie d • 
communicution vers la Bovcrie et au delà de l'abattoir jusqu'au pont des Arches. 
Le port serait, en outre, mis en communication avec celui projeté en aval du 
pont des Arches, ù l'aide d'un. chemin de halage disposé en pente :i partir des 
abords de l'abattoir jusque sous ledit pont. 

Le coût de l'ensemble des travaux est évalué à 76~,(JOO francs. 
Ces travaux comprennent ceux que l'État est obligé d'exécuter comme on l'a 

dit ci-dessus, et qui sont estimés à 52~,000 francs. L'abandon de celle somme à. 
la ville, il charge <le faire les travaux, qui incombaient à l'lhat1 ne changent donc 
JHls la condition du Gouvernement. 
L'art. 8 de la loi du 20 décembre i8aJ, a mis à la disposition du Gouverne­ 

ment, pour l'exécution iles travaux. de canalisation et û'ameliorauon de l'écoule- 
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ment des eaux de la Meuse dans la traverse et aux abords de Liégc, 
un crédit de. . . • • fr. 
ajourant Je subside de la province 
et celui de la ville . 

8,000,000 
570:000 

:f ;OOO,OOO 

on trouve que le Gouvernement avait à sa disposition une somme 
totale de. . . • . . fr. 91570,000 

Eu égard aux dépenses faites ou engagées sur cc chiffre, il restera 
disponible une somme <l'environ. . . • . . fr. J0O,OOO 
de sorte que, pour compléter la part contributive de l'État dans la 
dépense d'exécution du projet conçu par la ville de Liégo, il ne 
semble nécessaire d'allouer au Gouvernement qu'un crédit de . 22a,OOO 

Le Gouvernement tient il faire observer qu'il- aurait pu imputer toute la 
somme de 52~1000 sur celle de 9,570,0OO francs, rrriseà sa disposition par la loi 
do 20 décembre i8:5:f, s'il n'avait pas jugé utile d'apporter, dans l'exécution, des 
améliorations notables au projet qui a servi de base ;1 la flxation de la somme 
précitée. Il suffira de signaler la substituücn d'un pont fixe en pierres à un pont 
suspendu prévu pour la reconstruction du pont des Arches sur la l\lcuse, à Llége. 
Cette substitution, i1 elle seule, a donné lieu à un surcroît de dépense de plus 
de 440,000 francs, qui trouve sa complète justification dans les terribles accidents 
survenus à des ponts suspendus depuis la rédaction du projet primitif. 

ÉtnbUs8elllent pour le tir unUon:11. 

Au nombre des travaux d'utilité publique 'JUC le Gouvernement croit devoir 
soumettre à la Chambre, se trouve l'érection d'un établissement pour le tir 
national, institution qui a pris rapidement des développements considérables. 
On peut l'affirmer aujourd'hui , le tir national a pris rang dans nos mœurs 
publiques. 

Convaincu qu'il pouvait compter sur le concours et sur l'appui de la Légis­ 
lature, Je Département de l'Intérieur a acquis, aux abords de la capitale, 
conditionnellement, à des prix avantageux, un terrain destiné à former le champ 
llc tir. 

Cc terrain a une contenance de 4 hectares, 5 arcs cl 23 centiares : il est éva­ 
lué à 71,000 francs, sur lesquels a,OOO francs ont été payés sur le budget; il 
resterait donc dù de ce chef. . . . fr. 66.000 

Les frais de construction du local, qui contiendra trente-cinq cibles, 
et un petit magasin de cartouches à l'usage du tir, s'élèveront à . 204,000 
• Le crédit nécessaire pour couvrir ]a dépense est: par conséquent, __ 
évalué à . . . . . fr. 270,000 

Il fait l'objet du § 8 de l'art. ü du projet de loi. 
Tout Je terrain, sauf la place réservée en avant des bâtiments, sera entouré 
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tic murailles, dont les frais de construction sont compris dans l'évaluation 'I ui 
précède. 

Le devis a été fait de manière il avoir la certitude que l'on pourra foire Iur-e ù 
toutes les dépenses. 

Hygiène pnbllqoc. - 8obsldc8. 

Le Département de l'Intérieur réclame , par le § 9, un autre crédit de 
J D01000 francs, destiné à l'allocation de subsides pour encourager les améliora­ 
tions qui intéressent l'hygiène publique. 

L'utilité de l'intervention ùc l'État dans les travaux de salubrité locale: est 
aujourd'hui généralement appréciée. Les avantages de cc mode d'encouragement 
ont été signalés à plusieurs reprises nu sein des Chambres Iégislruives : cc sont 
les suhsiùcs de l'État, disait, en 1855, la section centrale chargée de l'examen 
d'un projet de crédit extraordinaire destiné en partie ù favoriser les travaux 
d'assainissement dans les communes, 11 cc sont les subsides de l'l~tat c1ui ont 
n donné une grande impulsion aux travaux d'hygiène publique et d'assainisse­ 
" ment, que réclament dans la plupartdes localités les quartiers et les habitations 
» occupés par la classe ouvrière. La section centrale s'associe complètement ù la 
» pensée du Gouvernement sur les progrès qui restent à accomplir dans cette 
» voie el sur la sollicitude cl les efforts qui sont un devoir pour tous. Les adrni­ 
>i nistrations communales; les bureaux de bienfaisance aidés au besoin des associa­ 
>) tions charitables, ont là tout un ensemble de travaux ù entreprendre ,1uL e11 
)) améliorant, d'une manière permanente, la condition des classes laborieuses. 
» sont encore un soulagement immédiat pour de nombreux' travailleurs dans les 
>> jours de détresse. i; 

Plus récemment, la Chambre des Représentants. pat' l'organe de la section 
centrale chargée de l'examen du projet de budget du Ministère de l'Intérieur pour 
l'exercice f 861, a donné un nouveau témoignage de sa sollicitude pour les amé­ 
liorations qui intéressent l'hygiène publique. 

cc La section centrale appuiera, dit le rapport, la proposition d'un crédit 
)) spécial pour encourager les truvaux d'assainissement dans les communes. Elle 
>l reconnaît qu'il y a beaucoup ù faire sous cc rapport : Des chemins boueux an 
n milieu des habitations ù améliorer, des marcs d'eaux stagnantes à faire dispa­ 
)J raitre , les habitations de la classe ouvrière. à assainir et, surtout, de l'eau 
)> potable à procurer aux populations des campagnes et aux animaux domes­ 
>> tiques, etc. 

>J C'est un acte de haute philanthropie et de bonne administration que de Ira­ 
>) vniller à améliorer les conditions au milieu desquelles vivent les population'>. 
>) à introduire chez elles des idées d'ordre et de propreté, si nécessaires à la santé 
>, et à l'amélioration de la constitution, erc., etc. » 

Celle appréciation est basée sur les résultats connus de l'emploi des subsides lie 
l'Élal pour travaux d'assainissement. Nous n'en sommes plus, en effet, aux débuts 
du système d'intervention, dont la section centrale signale les bienfaits. Depuis 
-1848, époque à laquelle furent alloués les premiers subsides en-faveur de ce 
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genre d'aruéllomtious. une somme de près de 2,500,C00 francs, distribuée en 
subsides; a donné, sui· tous les points du pays, la mesure des avantages que l'on 
peul attendre d'une sage application de cc mode d'encouragen.ent. 

La Chambre a pu juger, par les rapports qu'elle a successivement l'C(,'.US, des 
précautions qui ont été adoptées pour assurer l'équitable répartition cl le bon 
emploi des subsides destinés à encourager l'amélioration de l'hygiène publique. 

Le tableau qui suit indique la répartition entre les provinces des subsides qui 
ont été imputés, en vue de cette destination, sur le crédit de 2,000,000 de francs 
alloué par la loi du 7 mars {8~j91 ainsi que la dépense des travaux auxquels ces 
subsides ont été appliqués. 

r,01111ct1. Subs,J,s allouii. liépenm f•ilt1. 
- 

Anvers . fr. ti4 190 217,57~ ' Brabant , J2(~;10ti (') 878,899 
Flandre occideutalc . -12H,822 597:015 
Flandre orientale 121,88 l 4~8 727 ' Hainaut . 121 Jmü 41)2,85:> 
Liège . EH15:'.H 892/245 
Limbourg 8~),0ü6 559),42 
Luxembourg. 93 4-28 5-11 :026 ' Namur -100.:j;j;j -156,014 ,· 

-------- 
Fr. ~)70:004 4.;62it876 

Le chiffre de la dépense, porté en regard de celui lies subsides accordés, 
montre l'étendue des besoins qui se manifestent en matière d'hygiène publique, et 
l'importance que les communes attachent aux améliorations que le Go11rernc­ 
ment cherche à favoriser. 

Le nombré des communes entre lesquelles se répartit la somme de 970:004 fr.1 
est de 728. 

Généralement les travaux auxquels sont affectés les subsides, appartiennent ù 
l'une <les catégories ci-après indiquées : 

Distribution d'eau potable : établissement de conduits destinés ù amener de 
l'eau dans les localités qui c11 manquent; construction de puits; pompes, fon­ 
taines, réservoirs on abreuvoirs; 

Construction ou amélioration d'égouts souterrains, d'aqueducs 1 de rigoles; 
fossés, etc., pour l'écoulement des eaux; 

Voùtcmcnt de cours <l'eau insalubres , 
Élargissement, nivellement et curage de ruisseaux cl fossés; 
Dévasement ou suppression d'étangs: comblement de mares et fossés d'eau 

stagnante; 

------- ------~·--·---··-- --··--•--- 

(') Dans le ch illrc de 128, l'O:î francs, ne figure pris un premier subside de 20,000 francs 
accordé ii la ville de. Bruxelles pour le percement de la rue du Jlidi, dont ln réalisation entrai­ 
nr ra une dépense estimée li ·t ,1~00,000 francs. 
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Desséchement de marais, drainage de chemins marécageux; 
Nivellement, pavage ou empierrement de rues ou chemins insalubres; 
Ouverture ou élargissement de rues ; création de places publiques; 
Assainissement, démolition ou construction de maisons d'ouvriers; 
Établissement d'urinoirs ou de latrines publics ; 
Amélioration, agrandissement ou déplacement de cimetières insuffisants ou 

insalubres; 
Conslruction d'abattoirs publics; 
Établissement de lavoirs publics, de bains économiques ou de bassins de nata­ 

tion à l'usage de la classe ouvrière. 
Ainsi c111e l'a déclaré la section centrale dans son rapport relatif au budget du 

Ministè!rc de l'Intérieur pour l'exercice 186{, il reste beaucoup ù faire dans cet 
ordre d'améliorations, et le Gouvernement a la certitude que Je crédit qu'il 
demande aujourd'hui, ne sera pas moins utilement employé que ceux qui 0111 

été accordés antérieurement pour le même objet. 
Cc crédit serait rattaché au budget de 18tH. Une allocation de pareille somme 

a élé portée dans Je même but, comme charge ordinaire et permanente , au projet 
de budget de f 862. 

Les documents qui ont été publiés en J8o9, comme armcxcs à l'exposé des 
motifs il l'appui de la demande d'un crédit extraordinaire de 2 millions de francs 
pour I'amélioratlon de la volerie vicinale et de l'hygiène publique, contiennent 
des renseignements détaillés, tant sur le but que sur les résultais de l'intervention 
de l'État dans les travaux de salubrité publique. Ils nous dispensent d'insister sur 
les considérations d'intérêt i-;énérnl qui, à d'autres époques, ont justifié cette 
intervention aux yeux de la Législature. 

A.p1,rofondlsscmcot de la S1unbre. 

Le § 7 de l'art. 1er de la loi du 8 scplcmbre 1.8~Y, a décrété l'approfondisse­ 
ment de la partie de la Sambre canalisée comprise entre la frontière de France et 
i\lornimonl. 

Cette même disposition législative a ouvert au Gouvernement pour l'exécution 
de cc travail, un crédit <le 11000,000 de Irancs, à prélever sur le montant de 
l'emprunt autorisé par l'art. 5 de celle même loi. 

D'au tre part l'art. 4 de la même loi a ouvert au Gouvernement, pour le com­ 
plet achèvement du même travail, un second crédit s'élèvant à 600,000 francs, à 
prélever sur les ressources ordinaires de l'État. 

Le Gouvernement dispose donc aujourd'hui de crédits s'élevant ensemble à 
j ,6001000 francs, pour l'approfondissement de la partie de la Sambre canalisée 
comprise entre 1a frontière de France et Mornimont. 
Pendant le cours de cette année, le Département des Travaux. Publics a fait 

efleetuer, à titre d'essai, des dragages dans les 9e, JOe et He biefs de la Sambre 
canalisée, au moyen d'un bateau dragueur il vapeur. 

Le bateau dragueur a commencé à fonctionner le 16 avril et a cessé de tra­ 
vailler le 11 juin suivant. Dans ce laps de temps: il a. chômé comp1étemcnl pen­ 
dant douze jours, de sorte qu'il n'a travaillé en réalité que pendant quarante- 

6 
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quatre jours. Dans ces quarante-quatre jours il a fourni 4f O heures de travail cl 
enlevé un cube de 2,nOO mètres de pierres et de gravier. 

L'essai auquel il a été procédé a eu pour conséquence de faire reconnaître 
qu'un bateau dragueur à vapeur peut enlever les graviers et les pierres contenues 
dans le lit de la Sambre et exécuter l'approfondissement projeté du 1 i e bief, à 
l'exception de deux parties de rocher ayant une longueur l'une de 80 et l'autre 
de 170 mètres. 

Cet essai n d'ailleurs établi que les travaux d'approfondissement de la Sambre 
déjà décrétés pourront, par l'emploi du mode d'exécution dont il s'agit, être effec­ 
rués d'une manière plus économique qu'on ne l'avait primitivement pensé. 

Par suite ile cet essai cl des études nouvelles et approfondies qui ont été opérées, 
l'oncn est arrivé ù supprimer l'écluse et le barrage qui étaient compris dans l'avant­ 
projet et qui étaient destinés à relever ]a flouaison dans une partie du He bief, 
afin de réduire la dépense à résulter des travaux de son approfondissement, s'ils 
avaient dù être exécutés par un autre mode qu'au moyen d'un bateau dragueur à 
vapeur, c'est- à-dire it l'aide de batardeaux. 

La suppression de l'écluse et du barrage précités qui, comme nous venons de 
le dire, est la conséquence de l'emploi reconnu possible aujourd'hui d'un dragueur 
ù vapeur, permettra de creuser Je lit de la rivière sans interrompre la navigation, 
cc qui est évidemment un résultat <l'une très-grande importance. 

Dans celte situation des choses: Je Gouvernement a le légitime espoir qu'au 
moyen des deux crédits, s'élevant ensemble à 1,600,000 francs, qui out été mis 
:1 sa disposition, il pourra faire opérer, d'une manière utile, l'approfondissement 
tant de la partie de la Sambre canalisée comprise entre la frontière de France 
et Mornimont que de celle comprise entre Mornimont et l'embouchure de la 
rivière dans la Meuse, à Namur. 

L'art. 7 du projet de loi soumis aujourd'hui aux délibérations des Chambres 
législatives: a donc pour but de donner au Gouvernement les pouvoirs qui lui 
manquent ù cet égard 

Alors que le Gouvernement s'est arrêté à l'idée de continuer immédiatement les 
travaux de canalisation de la Meuse, entre Chokier et l'embouchure de la Sambre, 
à Namur, et de commencerpar la construction de deux. des barrages projetés qui 
doivent être établis vers l'amont de cette partie du fleuve, l'opportunité de 
l'approfondissement immédiat de la partie de la Sambre comprise entre Namur 
et llornimonL ne peut-être révoquée en doute. En effet, par l'exécution simul­ 
tanée de ces deux catégories de travaux, l'on facilitera. dans un avenir prochain, 
en en diminuant les frais, le transport des charbons de Charleroy vers les usines 
de la vallée de la .l\Ieuse établies aux abords de la ville de Namur, ainsi que celui 
des minerais qui s'extraient dans la même vallée, dans les environs de Namur, 
vers les usines métallurgiques de Charleroy. 

La canalisation de la partie de la Meuse comprise entre l'embouchure de la 
Sambre, à Namur, el le bassin de Chokier, et l'exécution des travaux d'appro­ 
fondissement de tout le cours de celte dernière rivière en Belgique, depuis Ja 
frontière de France jusqu'à Namur, de manière à lui donner un mouillage de 
2m,JO qui permette de naviguer avec un enfoncement de 1 "',80, doivent avoir 
pour résultat d'établir une grande ligne de navigation à tirant d'eau uniforme et 
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constant, à travers le pays, de la frontière de France vers la Hollande, d'une part. 
par les canaux de Liégé à Macslri~ht el de Macstri.cht à Bois-le-Duc, et, d'autre 
part, vers Anvers et les lncalités Importantes de la Campine, par le canal de 
jonction de la Meuse à l'Escaut cl ses divers embranchements, résultat qu'à juste 
litre 011 peut qualifier de vraiment natlonal. 

Dans ces derniers temps, Je Département des Travaux Publics a prescrit la 
formation du projet définitif des travaux: à entreprendre sur la Sambre entre 
~lornimont et Namur, de telle sorte qu'on peut avoir l'espoir fondé de voir ces 
travaux s'exécuter, d'une manière pour ainsi dire simultanée, avec ceux d'appro­ 
fondissement de la partie de la même rivière comprise entre la frontière de 
France. et Mornimont. 

Telle est, l\fcssieors, la nouvelle série de travaux que le Gouvernement soumet, 
avec uue entière confiance, à vos délibérations. J'aime à espérer que la Chambre 
ne les accueillera pas avec moins de faveur qu'elle a accueilh la loi du 8 septem­ 
bre i8~9. 
Je ne terminerai pas cet exposé sans annoncer à la Chambre que 1a plupart des 

travaux qu'elle a votés sont c11 cours d'exécution: une somme de 14~000,000 de 
francs y a été affectée en 18~9 et 1860. 

Toutefois, une explication spéciale est nécessaire en ce· qui concerne les tra­ 
vaux d'agrandissement du Palais Iloyal. Un crédit de 1,77~,000 francs a été mis 
pour ces travaux à la disposition du Département de l'Intérieur, mais les dépenses 
que pourrnient entraîner les modifications à exécuter ù la façade, ne sont point 
entrées dans la supputation de cette allocation. 

Cependant, en section centrale, plusieurs membres exprimèrent l'avis u qu'il 
» faudrait changer les dispositions de la façade vers la place du Palais. Ils 
» croyaient que cette modification était convenable, tout à la fois et pour rendre 
,, la demeure de notre dynastie d'une apparence moins mesquine, et pour embellir 
n encore la partie la plus remarquable de la capitale ('). » Des idées analogues 
avaient été émises dans la section centrale, qui s'occupa du projet de loi relatif à 
divers travaux d'utilité publique, qui fut soumis aux Chambres au mois de 
mai i858. 

Une commission spéciale a été chargée d'examiner, dans tous Jeurs détails, les 
plans proposés pour l'agrandissement do palais. Elle a exprimé) à l'unanimité, le 
vœu que l'on apportât à la façade du palais, vers le Parc, les embellissements 
réclamés par l'importance et la haute destination du monument, et par l'ensemble 
des édifices qui l'environnent. La commission a demandé que l'arehiteete fût 
invité à compléter son premier travail par un plan de façade combiné avec les 
dispositions projetées pour les aménagements intérieurs. Le Gouvernement a cru 
devoir accueillir cc vœu, qui s'appuyai L sur des motifs dignes d'être pris en con­ 
sidération, et qui s'accordait, d'ailleurs, avec les sentiments manifestés au sein de 
la section centrale, chargée d'examiner le projet de loi. L'architecte a exécuté un 

(t) Doeuments parlementaires, session extraordinaire de l8~U, 11° ·Hi, pp. 25 et 24. 
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plan de façade, C{Ui a reçu l'approbation de la commission; le devis des travaux 
monte à la somme de f>00,000 francs. 

D'un autre côté, <les maisons contiguës au Palais devront être expropriées par 
suite des constructions à faire. On n'est pas encore définitivement fixé sur les 
expropriations qui seront nécessaires; la dépense de cc chef est évaluée ü 
210,000 francs, au maximum. 

Les premiers travaux à effectuer au palais vont seulement être entrepris. Bien 
que l'architecte ait été inv.té à poursuivre ces travaux 8\'CC toute l'activité 
possible, les crédits disponibles, en vertu de la loi du 8 septembre ·1859, suffiront 
encore, pendant plusieurs années, à couvrir la dépense, et le Gouvernement juge 
sans utilité de demander en cc moment une alloeatlon supplémentaire pour les 
changements qui seront apportés à la façade et pour les expropriations. Il a trouvé 
convenable. cependant, de foire connaitre ù la Chambre ce qui précède, et il ne 
doute point qu'elle ne ratifie la modification qui a été introduite au plan primitif. 

Le JJ inisire des Fùumces, 
F'RÈRE-ORBAN. 

r.A:111 •• - 
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PROJET DE LOI. 

BOi DES BEI.GE8, 

Sur ln proposruon de Nos Ministres de l'Intérieur, des 
Travaux Publics et des Finances, et de l'avis de Noire Con­ 
seil des Ministres, 

Nous AVONS AnlllÎTÉ ET ARfilÎTONS : 

Notre Ministre des Finances préscrueru, en Notre nom, à 
la Chambre des Représentants, le projet de loi dont la teneur 
suit : 

AnTICLF. rnEMIER. 

S f•'. Sont approuvées les deux conventions conclues le 
7 août 1860, et relatives à la construction et à l'exploitation 
d'un chemin de fer de Louvain a Ilerenthals, et d'une section 
de chemin de fer d'Aerschot à Diest, 

5 2. Ln section de chemin de Ier d' Aerschot à Uiest sera 
construite à simple voie. Les terrains nécessaires à son éta­ 
tablissement pourront ètre acquis et les ouvrages d'art seront 
établis sur la largeur nécessaire pour une double voie. 

S 5. Le Gouvernement est autorisé à restituer au sieur 
Riche-Restieau ~E. ), domicilié à Bruxelles, le eautionnernenr 
de cent mille francs déposé par lui pour l'obtention de la con­ 
cession provisoire d'un chemin de fer de Louvain à Heren­ 
thals. 

AnT. 2. 

- Le Gouxernement est autorisé à concéder un chemin de fer 
partant de Tongres et se raccordant à la ligne de Hasselt à 
Maestricht, dans la direction de Bilsen. Celle concession sera 
octroyée aux clauses et conditions mentionnées dans la con­ 
vrntion du HS juillet 1860. 

Am:. 5. 
Le Gouvernement est autorisé à concéder : 
A.. Un chemin de fer de Bralne-le-Cornte à Gand, aux 

7 
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clauses et conditions de la convention el du cahier des char­ 
ges du 9 mars t861; 

.B. Un chemin de fer d'Eecloo à Bruges, aux clames et 
conditions de la convention du ·I 9 décembre 1860. 

A11T. 4. 

Le Gouvernement est autorise à concéder, aux conditions 
ordinaires : 

f O Un chemin de fer de Tournay à la frontière de France 
vers Lille; 

2° Un chemin de fer de Mariembourg à la Meuse, en amont 
de Dinant. 

AnT. !S. 

Il est accordé au Gouvernement, pour l'exécution des travaux 
ci-après désignés, les crédits suivants : 

Au Ministère des Truouu» Publics : 

§ f"'. Pour la construction d'une section de 
chemin de fer d'Aerschot à Diest, deux millions 
de francs . 

S 2. Pour l'établissement d'un. port de refuge 
et la construction d'écluses à Blankcnbcrghe, 
quinze cent mille francs. 

§ 5. Pour travaux d'amélioration du port de 
Nieuport, deux cent mille francs . • 

S 4. Pour la canalisation de ln Mense, depuis 
l'embouchure de la Sambre, ~ Namur, jusqu'à 
la limite supérieure du bassin houiller de Cho­ 
kier, seize cent mille francs. 

§ t>. Poul' travaux destinés il relier les char­ 
bonnages et établissements industriels à l'aval de 
Liégé, avec le canal lie Liége à Maestricht, un 
million quatre cent mille francs . 

S 6. Pour le prolongement du canal d'embrun­ 
chemenule Turnhout jusqu'à Saint-Job-in-t'Goor, 
un million de francs. • . ·• 

2,000,000 

1,tsoo,000 

200,000 

1,600,000 

1,400,000 

1,000,000 
S 7. Pour l'exécution, par la ville de Liège, des 

travaux incombant au Gouvernement, à charge 
pnr la ·ville d'exécuter ces travaux en mèrne 
temps que ceux projetés par elle pour l'établis­ 
sement d'un quai avec port et abordages, dans la 
traverse de cette ville, deux cent vingt-cinq mille 
francs . • . 22t>,000 

A reporter. . fr. 7, g",?t,. 000 
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. fr. 7,925,000 

Au .11inistère de i'Intérieu« : 

S 8. Pour acquisition de terrains cl dépenses 
de construction d'un établissement pour le tir 
narional, deux cent soixante-dix mille francs. 

S 9. Pour subsides destinés à favoriser les tra­ 
vaux qui intéressent l'hygiène publique, cent 
cinquante mille francs . 

270.000 

1 ti0,000 

TOTAL, . fr. 8,M:5,000 

Anr. 6. 

Ces crédits seront couverts, jusqu'à concurrence de sept 
rnillions deux cent mille francs, par le produit de l'emprunt 
autorisé par la loi du 8 septembre 1859, et jusqu'à concur­ 
rence d'un million cent quarante-cinq mille francs, par les 
rcssoui ces ordinaires de l'État. 

An1'. 7. 

Les crédits ouverts par le § 7 de l'art. 1" et par l'art. 4 de 
la loi du S septembre 18:59, pour l'approfondissement de la 
Sombre, dans la partie comprise entre Mornimont et ln fron­ 
tière de France, sont également rendus applicables il ln partie 
entre Mornimont et l'embouchure de la rivière dans la Meuse, 
i.a Namur. 

AllT. 8. 
La présente loi sera obligaroire le lendemain du jour de sa 

promulgation. 
Donné à Laeken, le 12 mars 186 f. 

LÉOPOLD. 

Par le Roi : 

Le Ministre des Travaux Publics, 
J Ul,ES V :\l'iDERSTICII ELJt~. 

Le Ministre de l' Intérieur, 
Cn. Bocren. 

Le 1U inistre des Finances, 
FnËnE-ÛIIO.\i'i. 
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ANNEXES. 

ANNEXE A. 

Entre le Gouvernement belge, représenté par M. Jules Vanderstiohelcn . 
,\îinislrc des Travaux Publics: d'une part, 

Et 1\1. J .-n. Bischoffsheim, banquier, domicilié à Bruxelles, de seconde pari. 

A été convenu cc qui suit : 

ART. 1 cr. Le contractant de seconde part s'engage il construire cl ù exploiter ou 
it foire exploiter ù ses risques et périls, am. clauses cl conditions de la présente 
convention et du cahier des charges y annexé, un chemin de fer de Louvain ù 
Herenthals. 

Le contractaut de première part s'engage de son côté à construire, am. frais de 
ntrat~ ou à faire construire et à exploiter, ou à faire exploiter: une section tle 
chemin de fer d' Aersehot ù Diest. 

Ain. 2. La ligne de Louvain à Hcrcnthals, formant la ligne principale à laquelle 
kt section d'Aerschot ù Diest. est destinée ù former embranchement; passera par 
Acrschot; à moins que le concessionnaire n'use de la faculté de lui donner une 
autre direction. Dans cc dernier cas; il est toutefois expressément stipulé que Je 
développement <lu tracé entre Louvain et Aerschot ne dépassera pas de plus de 
2 kilomètres celui qu'il aurait eu si cc tracé avait été établi par cette dernière 
ville, et qu'il raccordera à ses frais ladite ligne principale à l'embranchement. 

Aur. 5. La section d'Aerschot à Diest sera achevée; au plus lard, dans Jcs trois 
ans à dater ûe J'acte de concession définitive de la ligne de Louvain à Hercnthals. 

Elle sera construite dans Jcs mêmes conditions que les autres lignes ferrées de 
l'État. Elle ne sera toutefois établie qu'à simple voie; la nécessité de la seconde 
voie est laissée à l'appréciation du Gouvernement. 

Le I raté sera établi de telle manière que le raccordement direct ou indirect 
avecla ligne principale s'opère à l'ouest de la ville d'Aerschot. 

Anr. 4. Si le contractant de seconde pari, après s'être entendu avec la Compa­ 
gnie de Lierre à Turnhout, au sujet du droit de préférence réservé à celle-ci par 
l'art. 5 de son cahier des charges, en date du 10 janvier J8~5, déposait ultérieu­ 
rement une demande en concession d'un prolongement de la ligne de Lierre à 
Turnhout vers fa frontière des Pays-Bas, dans 1a direction de Breda ou de Til­ 
bourg, on dans une direction intermédiaire, le Gouvernement s'engage ù lui en 
donner la concession sur le pied du cahier des charges ci-joint. 
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La présente clause ne forme point obstacle à ce que le prolongement soit con­ 
cédé à des tiers, pour le cas où le contractant de seconde part resterait en défaut 
d'en solliciter lu concession. Toutefois, il ne sera pas réputé en défaut, aussi long­ 
temps que le prolongement sur le terri Loire hollandais ne sera pas définitivement 
assuré. 

Quel que soit le concessionnaire de la section de Turnhout à la frontière des 
Pays-Bas, le Gouvernement se réserve d'accorder le droit de parcours sur cette 
section, et, si possible, jusqu'à Tilhourg on Breda. 
li s'engage, dès aujourd'hui pour lors, i'1 l'accorder au concessionnaire de la 

ligne de Louvain à Herenthals, sans préjudice de son droit de l'accorder i1 d'autres 
ART. 15. La Société des chemins de fer de l'Est-Belge s'étant chargée, confor­ 

mément à la convention ci-annexée, en date de cc jour, de l'exploitation du 
.chemin de fer de Louvain ù Hcrenthals, moyennant garantie eu faveur du con­ 
tractant de seconde part d'un minimum de produit net par kilomètre, le Gouver­ 
nement se constitue garant vis-à-vis de .M. J.-R, Bischoffsheim, des engagements 
de ln ~ociété précitée de l'Est-Belge, par rapport au payement dudit produit net. 
Toutefois, ledit ,1. Bischoffsheim ne pourrn, le cas échéant, exercer. son 

recours envers le GouvcrncmcnL qu'après avoir obtenu contre la Société de l'Est­ 
Belge un jugement passé en force de chose jugée. Sur la simple uotiûcation de 
ce jugement. et sans qu'il soit besoin d'aucune autre formalité, le Gouvernement 
sera tenu d'exécuter la sous-garantie promise. 

AnT. 6. La construction de l'embranchement d'Aerscnot à Diest, est considérée 
par le second contractant comme une condition absolue: à laquelle il suhordonne 
les engagements quant à la ligne principale de Louvain à Ilcrenthals. 

AnT. 7. Pour assurer l'exécution desdits engagements, Je contractant de seconde 
part déposera, dan, les trois jours de la signature des présentes, un cautonnemcnt 
provisoire de 100,000 francs, et s'oblige à verser dans le délai de six mois, :, 
partir de la date de la loi autorisant Je Gouvemement ù octroyer la concesson, 
un supplément de cautionnement, en espèces ou obligations des emprunts natio­ 
naux, de H>0,000 francs, lesquels, avec les 100,000 francs déposés, formeront. le 
cautionnement définitif de 21:iû,000 francs, dont il sera disposé comme il ('SI. dit ù 
l'art. Hl du cahier des charges. 

Si ce cautionnement supplémentaire n'est pas versé dans le délai prescrit, la 
présente convention sera considérée comme non avenue, et le cautionnement 
provisoire de JO0,000 francs sera acquis à l'État. 

ART. 8. Il ne sera perçu qu'un simple droit fixe pour des transports qui par­ 
courraient en mèrne temps la ligne de Louvain à Herenthals, et une 011 plusieurs 
lignes de l'Est -Bclge, sur toutes marchandises figurant dans la troisième classe. du 
tarif n° 5 actuel des chemins de fer de l'État. 

ART. 9. Le contractant de première part s'engage à soumettre fi la Législature 
un projet de loi ratifiant la présente convention. Celle-ci sera regardée comme 
nulle et non avenue dans le cas où 1~ pouvoir législatif n'autoriserait point le Gou­ 
vernement à concéder le chemin de fer dont il s'agit, ou ne l'y autoriserait qu'à 
des conditions autres que celles qui sont stipulées. à moins, dans cc dernier cas, 
que le contractant de seconde part n'accepte expressément les modifications qui y 
seraient apportées. 

8 
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AuT. fO. Ledit contractant de seconde part se réserve de renoncer à la conces­ 
sion sollicitée, si la loi y relative n'est point votée dans le cours de la session 
de i860-J86L 

AnT. H. Dans les cas prévus aux deux articles précédents, le cautionnement 
déposé sera immédiatement restitué. 

A11T. f 2. La présente convention et l'acte de concession seront enregistrés au 
droit fixe de f-70 en principal. 

Fait en double, le 7 août f 860. 

J' R. BiscHOFFSUEIM. JULES V ANDERSTICIIELEN. 

ANNEXE B. 

Entre le Gouvernement belge, représenté par M. Jules Vanderstichelen, 
Ministre des Travaux. Publics, d'une part, 

EL la Société anonyme des chemins de fer de l'Est-Belge, dont le siège est à 
Bruxelles, représentée par MM. Jules Malou, président du conseil, et Alphonse 
Van Hoegncrdcn, directeur gérant, dûment autorisés par le conseil d'adrninistra­ 
tion de la Société, de seconde part, 

A été convenu cc qui suit : 

AnT. f =. L'exploitation <lu chemin de fer entre Aersehot et Diest, destiné ù 
former embranchement à la ligne de Louvain à Herenthals, que le contractant 
de première part s'est engagé; par convention en date de cc joui', vis-à-vis de 
.M. J. R.. Bischoffsheim, à construire aux frais de l'État ou à faire construire; est 
cédée à la Société de l'Est-Belge, qui accepte. 

Anr. 2. L'engagement d'exploiter comprend, de la part de la Société contrae­ 
tante, celui d'entretenir ù ses frais le chemin en bon état d'entretien. 
Aur'. 5. Les tarifs appliqués seront ceux de l'État. 
II ne sera, dans le calcul des distances, point tenu compte, ni pour voyageurs, 

, ni pour marchandises, de l'allongement de parcours qui résulterait de cc que la 
ligne de Louvain ù Hercnthals ne passerait pas par Aersehot même. 

La section d'Acrschot à Diest est censée former un tout avec la ligne de Lou­ 
vain à Hcrenthals et avec les lignes de l'Est-Belge. 11 n'y aura par conséquent 
point lieu, pour quelques marchandises que ce soit, à répétition des frais fixes pour 
des transports qui parcourraient en même temps ladite section et une ou plusieurs 
de ces dernières lignes. 

AnT. 4. Le nombre des convois sera toujours en rapport avec les besoins du 
commerce et. de l'industrie. li sera, par jour et dans chaque sens, de trois au 
moins pour voyageurs. 

AnT. a. Pour indemnité de tous frais quelconques d'exploitation et <l'entretien, 
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la Société de seconde part, prélèvera eu premier lieu, sur les recettes brutes, 
une somme de ü,000 francs par an et par kilomètre de route entre Aersrhot et 
Diest. Le surplus, jusqu'à concurrence d'une égale somme de !:>,000 francs par 
kilomètre, sera remis à l'État. L'excédant sera partagé par moitiés égales entre 
l'État et la Société contractante. 
Si les recettes brutes d'une année n'atteignaient point Je chiffre de ~,000 francs 

par kilomètre, la Société de seconde part ne pourrait élever de cc chef aucune 
réclamation, la position des parties se trouvant définitivement fixée par le 
résultat de chaque exercice, quel que soit le produit des exercices suivants. 

Le Gouvernement pourra en tout temps vérifier la comptabilité de la Société, 
au point de vue des droits que lui assure la présente convention sur une partie 
des recettes. 

Aar.û.Lc Gouvemement aura la faculté d'accorder, moyennant les redevances 
habituelles, le droit de parcours sur l'embranchement de Diest à la ligne de 
Louvain à Ilerenthals, à telle compagnie et dans telles circonstances qu'il jugera 
convenir. 
ART. 7. Le contractant de première part subordonne expressément la présente 

convention à l'exécution du chemin de fer de Louvain à Herenthals. 
AnT. 8. Est intervenu au contrat, en sa qualité de concessionnaire éventuel de 

ce dernier chemin de fer, M. J. R. Bischoffsheim, lequel, après en avoir pris 
connaissance, déclare le ratifier en cc qui le concerne. 

ART. 9. La présente convention est faite pour une durée égale à celle de la 
concession de la ligne de Louvain à Herenthals. En cas de rachat de cette ligne, 
la Société contractante aura la faculté de renoncer à l'exploitation de l'embranche­ 
ment vers Diest. 
Elle sera soumise à l'approbation de l'assemblée générale de la Société de l'Est­ 

Belge. Cette approbation, sous peine de résiliation facultative de la part de l'État, 
devra être accordée endéans les deux mois à dater de ce jour. 

Ladite convention sera considérée comme nulle et non avenue, si elle n'était 
point ratifiée par la Législature, ou si elle ne l'était qu'à des conditions autres que 
celles ci-stipulées, à moins, dans ce dernier cas, que la Société de seconde part et 
M. J. ;R. Bischoffsheim, prénommé, ne déclarent accepter les modifications qui y 
auraient été introduites. 

Elle sera enregistrée au droit fixe de t franc 70 centimes. 
Fait en triple à Bruxelles, le 7 août t 860. 

J. MÂLOU. 

A. VAN HoEGAE1.Œ.l!N. 

J. R. B1SCHOFFSBEIH. 

JULES VANDERSTICilELEN. 
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Entre la Société anonyme des chemins de fer de l'Est-Belge dont le siége est à 
Bruxelles, représentée padlM. Jules .l\talou~ président du conseil, et Alphonse 
Van Hoegaerden, directeur gérant, dûment autorisés par Je conseil d'adminstra­ 
tion de la Socltié, d'une part; 

Et .M. J. H. Bischoffsheim, banquier, domicilié à Bruxelles, de seconde part, 

A été faite la convention suivante : 
Le soussigné de seconde part ayant, en date de ce jour, signé avec .M. le 

Ministre des Travaux Publies, une convention dont les soussignés de première 
part ont pris connaissance, en obtention de la concession d'un chemin de fer de 
Louvain fi Ilerenthnls avec embranchement vers Acrsrhol et Diest, en a offert 
l'exploitation il la Société de première part, pour le cas où celte concession lui 
serait acconlée et où ces lignes seraient exécutées, cc qui a été accepté aux con­ 
ditions suivantes : 

AuT. 1 rr. La Société de première part. exploitera à ses risques et périls et 
avec son matériel, cette ligne et son raccordement éventuel sur Aerschot. 

AnT. 2. Les recettes brutes de la ligne de Louvain à Ilerenthals seront par­ 
tagées comme il suit : 
Jusqu'à concurrence d'une recette brute de HJ,000 francs par kilomètre de 

voie, le soussigné de seconde part aura droit à 48 p. 0/0 de cette recette. 
Le surplus est auribué à la Société de l'Est-Belge. 
Au delà de celle rcceuc, la part du second soussigné sera réduite à 50 p. 0/0 de 

l'excédant. 
QneJle q uc soit la recette brute, la Socitété de l'Est-Belge garantit au second 

soussigné, pour sa part, un minimum de 7,000 francs par an et par kilomètre de 
voie, qu'elle s'engage au besoin à compléter. 
Toutefois cette garantie de minimum sera réduite à cinq mille trois cent vingt­ 

cinq francs (;i,52a francs), jusqu'à cc que le 'chemin de Turnhout soit prolongé 
en Hollande, de commun accord avec la Société de première part, ou tout au 
moins jusqu'à cc que cette Société ait obtenu. conformément à la convention en 
date de cc jour relative à 1a concession du chemin de fer <le Louvain à Heren­ 
thals, nn droit de parcours d'Herenthals jusqu'à la jonction à la frontière des. 
Pays-Bas, aux conditions admises par l'État dans les conventions qui ont consacré 
ce droit. 

ART. 5. Les recettes brutes du raccordement éventuel vers Acrschot seront 
partagées par moitié entre les deux contractants. 

La Société de l'Est-Belge garantit au second soussigné, pour sa part. dans cette 
recette. une somme annuelle de 4,000 francs par- kilomètre de voie. 

ART. 4. Les sommes minima fixées par les articles précédents seront payées 
chaque année, moi lié le Jcr juin et l'autre moitié Je Ier décembre. 
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Le décompte définitif de chaque exercice et le payement du solde, s'il y a 
lieu, seront effectués au pl us tard le 1 •·r avril. 

Ain. a. Les comptes seront clôturés le -t~r décembre de chaque année. Il en 
sera de même pour le premier exercice, quelle que soit l'époque ù laquelle l'exploi­ 
ration ait commencé. 

Aur. ü. La Société de première part adressera chaque mois nu second s011:::­ 

-;igné, un état approximatif résumé <les recettes du mois. 
Le second soussigné aura Je droit de faire vérifler l'étal des recettes de la ligne 

l'i de son raccordement, soit par l'examen de la comptabilité des rcceues, soir par 
tels autres moyens qu'il jugera convenir. La Société de première part s'engage ù 
lui faciliter cet examen. 

An-r. 7. La Société de première part prendra possession de fa ligne et 1'11 

«ommencera l'exploitation aussitôt que Je Gouvernement en aura donné l'autori­ 
sation. Il en sera de même du raccordement vers Acrschot. 

A1rr. 8. Le soussigné de seconde pnrt entretiendra pendant le délai d'une 
année, il partir de la prise de possession par la Société de première part, les ter­ 
russcmcnts, ouvrages d'art et dépendances, de telle sorte qu'à l'cxplration de ('C 
délai 1 tous les travaux sans aucune exception soient en bon état d'entretien, et que 
les profils longitudinaux et transversaux soient conformes aux plans approuvés. 
Après l'expiration <le cc délai de garantie, la Société de l'Est-Belge sera tenue 

ile l'entretien ordinaire d extraordinaire de la ligne, de son raeconlement et de 
leurs dépendances 1 des constructions nouvelles, reeonstruetions et renouvel­ 
lcmcnts, et elle sera substituée ù tous les droits et obligations résultant du cahier 
des charges tic celle concession, de telle sorte qu'après l'expiration de cc délai de 
~arantic~ le second soussigné sera affranchi de toutes les obligations résultant de 
celle concession; sauf cc <JUi est stipulé à l'article suivant. 

Anr , 9. Dans le délai de deux. ans, à partir de la prise de possession des 
chemins par la Société de l'Est-Belge; le second soussigné s'engage à planter une 
haie vive des deux côtés de la ligne partout où cela sera reconnu possible. 

.AHT, ,JO. Dans le cas où les recettes brules de la ligne dépasseraient la somme 
de 20;000 francs par kilomètre, la Société aurait 1~ droit d'affecter chaque année 
l'excédant au doublement de la voie, jusqu'à cc que la ligne ait une double mie 
sur tout son parcours. 

JI en serait de mèmc du raccordement si les recettes dépassaient celle somme. 
A ur . H. La Société de l'Est-Helge pourra réduire les tarifs de la ligne prin­ 

cipale et de son cmbranchcmcn t jusqu'à Diest, sans l'interven lion du second sous­ 
signé, à charge <le se conformer aux stipulations du cahier des charges de la 
concession. 

A l'égard des voyageurs et des marchandises provenant ou en destination 
d'autres lignes, il sera tenu compte à la ligne de Louvain à Herenthals Cl à son 
raccordement, d'une 1iart de la recette proportionnelle aux distances parcourues 
sur les diverses lignes. 

AnT. 12. Le présent traité est fait pour toute la durée de la concession de 1a 
ligne de Louvain à Hercnthals, excepté en cas de rachat par l'État. La Société 
de l'Est, s'engage à solliciter du "Gouvernement la prorogation de sa durée jusqu'à 
l'extinction de cette concession. 

9 
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AnT. 15. Le présent traité serait considéré comme non avenu; dans le cas où la 
ligne et son raccordement ne seraient pas exécutés dans les délais fixés par le 
cahier des charges , augmentés de ceux qui pourraient être accordés par le 
Gouvernement. 

Cc cas échéant, le soussigné de seconde part payera li la Société de première 
part, ù titre d'indemnité, une somme de 6,000 francs une fois payée et sans antre 
recours quelconque contre Je soussigné de seconde part. 

Ain. !4. Le second soussigné se réserve le droit de faire apport à une Société 
uuonyme à constituer, de la concession du chemin de fer de Louvain ti Ilercnthals 
et du raccordement vers Aerschot ainsi que du présent traité. 

Cette Société sera, aussitôt après son approbation par le Gouvernement: 
substituée à l'égard de 1a Compagnie de l'Est-Belge, {1 tous les droits et ù toutes les 
ohligutions résultant pour le second soussigné du présent traité. 

AnT. 1~. Au présent acte est intervenu l\L le Ministre des Travaux Publics, 
lequel, après en avoir pris connaissance, déclare l'approuver conformément aux 
stipulations de la convention intervenue cc jour pour la concession du chemin de 
Ier de Louvain à Ilerenthals et à laquelle le présent traité est annexé. 

AnT. 16. La présente convention sera soumise ù l'approbation de I'Asscmbléc 
générale des actionnaires de la Société <le l'Est-Belge. Celle approbation; sous 
peine de résiliation facultntivc de la part du contractant de seconde part, devra 
être donnée dans le délai de deux mois à partir de cc jour. 

Aur. 17. La présente convention sera cnreglstrée au droit fixe de fr. 1-70. 
Fait e11 triple à Bruxelles, le 7 aoùt 1860. 

l\luou. 
V AN HoEGAEUDEN. 
B1SCIIOFFSIIEIM. 

J UI.ES VANOERSTICUEtE:\". 

•• ==== 

ANNEX8 D ------__,,,.... _ 

Cahier des charges) clauses et conditip~~ de la concession d'un chemin de 
fer de Louvain à Herenihals. 

AnT .f cr. Le chemin de Ier dont la concession est accordée aux clauses cl con­ 
ditions du présent cahier des charges, prendra son origine à Louvain et aboutira 
à Ilerenthals. 

II devra ètre raccordé convenablement avec les chemins de fer concédés de 
Louvain ù Wavre et de Lierre à Turnhout. de manière que les voyageurs et les 
marchandises puissent, au besoin, passer sans transbordement d'un chemin de fer 
ü l'autre. 
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Àur. 2. Dans les six mois de la date de la concession déûnitive , le concession­ 
nuire soumettra r1 l'approhation du Gouvernement lin plan ûguratif du tracé et un 
profil longitudinal du chemin de Ier à construire. 

Aar. 5. Dans les trois mois suivants, le concessionnaire soumettra à l'appro­ 
bation du Gouvernement des projets complets et détnillés de tous les ouvrages ù 
exécuter pour l'établissement complet du chemin de Ier faisant l'objet 111• la 
concession. 

Ces projets comprendront des plans détaillés <les haltes et stations et de leurs 
dépendances <le tout genre, des plans terriers dressés conformément à cc q1H' 

prescritl'art. fJ du titre II clc la loi du 8 mars 18101 de toutes les propriété­ 
hàlies ou non bâties qu'il sera nécessaire d'acquérir pat· voie d'expropriatiou 
forcée, <les profils en travers indiquant tom, les détails de la voie ferrée: el dl'', 
dessins de grandeur naturelle des billes, rails , coussinets, etc. 

ART. 4. Le Gouvernement pourra. après avoir entendu le concessionnaire. 
apporter aux plans, profils et projets, soumis à son approbation, les modiûcation­ 
qu'il jugera convenir, sans toutefois rien prescrire qui soit en opposition avec les 
clauses et conditions du présent cahier des charges. 

Le Gouvernement pourra notamment désigner les points où il devra ètr« 
établi <les haltes ou des stations. Il sera facultatif au concessionnaire de s'entendre 
avec la Compagnie de l'Est cl de Lierre à Turnhout, pour l'usage en commun dc:-­ 
stations de Louvain et d'Ilcrcnthals. 

Le concessionnaire est tenu de se conformer exactement dans l'exécution, aux 
nlans, profils et projets approuvés, que ceux qu'il avait présentés aient ou non 
été modifiés. 

A vant ile faire mettre la main ù l'œuvre pour l'exécution des travaux, il devra 
faire parvenir an Gouvernement deux expéditions de chacun des plans; profils et 
projets approuvés. 
AnT. 6. Le chemin de fer aura une largeur de huit mètres entre les arètes 

extérieures des hanqucues, rle manière <ru-il puisse ètre établi deux voies, ayant 
la largeur des voies des chemins de fer de I'lttnt et séparées par une entre-voie de 
deux mètres de largeur. 
Toutefois, entre les haltes et les stations, les terrassements pourront n'être 

d'abord établis que pour une seule voie, sur une largeur de 4m,~O, entre les 
arétcs extérieures des banquettes) moyennant' qu'il soit construit des voies d'évi­ 
ternent, dont, le cas échéant, le Gouvernement déterminerait l'espacement ainsi 
que fa longueur. 

En tout cas, les terrains seront acquis et les ouvrages d'art exécutés irnmédia­ 
remcnt sur une largeur nécessaire pour une double voie. 

La deuxième voie sera complétée et mise en exploitation quand le Gouverne­ 
ment le jugera nécessaire; cependant le concessionnaire ne pourra être tenu 
d'exécuter les terrassements pour la deuxième voie sur toute l'étendue <le la ligue; 
qu'après la mise en exploitation de la première mie. 

LC's parties du chemin de· fer en déblai seront accompagnées de fossés, dont k 
fond, de 50 centimètres nu moins de larµ;cur. devra se trouver en contre-bas du . ' 
fond du coffre dcst i né ù recevoir l'ensablement de cc qui sera nécessaire pour 
que les gargouilles aient une-pente suffisante, eu égard ù ][l nature du sol. 
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Le long des fossés ainsi que le long, tant de la crête des talus en déblai, <JUC du 

pied <le ceux. en remblai, il y aura des bermes dont fa largeur sera généralement 
de 1 mètre, mais pourra, si le Gouvernement n'y voit point d'incenvénient, être 
réduite ô i'>O centimètres le long des fossés des parties de chemin de fer en 
-Iéblai. 

L'inclinaison des talus, tant en déblai, qu'en remblai, sera réglée de commun 
.iccord , sous la réserve expresse de l'approbation du Ministre des Travaux. Publics, 
pur les ingénieurs de l'l~tat et ceux du concessionnaire, en tenant compte, tant 
de la hauteur des remblais et de la profondeur tics tranchées, que <lu plus ou 
moins de consistance du sol. 

Dans le cas où; par suite d'excédants <le déhlais, il devrait être formé des dépôts 
h· long de ln crète de parties de talus en déblai, l'inclinaison <les talus de ces 
M•pôls: du côté de ladite crête, ainsi que la distance à laquelle le pied de ces 
talus devra se trouver de celle-ci, seront également réglées de ln manière indi- 
1p1ée au paragraphe qui précède. 

A.111. 6. Le concessionnaire construira tous les ouvrages d'art et exécutera 
tous les travaux nécessaires pour que l'établissement du chemin de fer ne mette 
nulle part obstacle et n'apporte aucune entrave à l'écoulement des eaux et pour 
laisser subsister, sauf les modiflcutions qu'il serait reconnu indispensable d'y 
.ipporter , les routes ou chemins publics existants, , 

A111. 7. Aucun ouvrage d'art ne pourra être établi et il ne pourra être 
vflectué aucun déplacement ou changement tic direction ou autre, soit d'un cours 
d'eau, soit d'une route ou chemin public existant, si cc n'est conformément ù un 
projet prénlablcment approuvé par le Gouvcrncmenl. 

Cette disposition est également applicable aux passages à niveau à établir au 
travers du chemin de fer. 

Anr . 8. Celui-ci sera pourvu de barrières, d'habitations, de loges de garde et 
de tous les accessoires et dépendances nécessaires pour qu'il puisse être toujours 
maintenu, dans toutes ses parties, en bon état d'entretien, et que l'exploitation en 
puisse a, oit· lieu régulièrement et sans danger pour la sécurité publique. 

ARr. 9. Les clôtures à établir autour des haltes et des stations seront com­ 
prises dans les projets à soumettre à l'approbation du Département des Travaux 
Publics; aux termes de l'art. 3. 
Entre les haltes et les stations, Je chemin de fer sera, de part et d'antre et sur 

Ioule son étendue; clôturé, pour le moins, par une haie vive. 
Le concessionnaire sera, en outre, tenu d'établir partout où cela sera reconnu 

nécessaire par le Gouvernement, une clôture provisoire, en lattis ou palissades, 
suffisante pour empèchcr les bestiaux de faire invasion sui· la voie. 

Aur. 10. Les matériaux à meure en œuvre dans les ouvrages à exécuter 
de, ront, chacun dans son espèce, être de la meilleure qualité et exempts de tous 
défauts capables de compromettre 1a solidité ou la Jurée des ouvrages, 

Les billes seront en chènc ou en sapin rouge du pays. Toutefois le Gouverne­ 
ment pourra autoriser l'emploi de billes préparées d'une autre essence. 

Les rails seront en fer laminé et ne pèscron t pas moins de 54 kilogrammes par 
mètre courant. Us seront reliés par des éclisses et fixés aux billes. au moyen de 
coussinets, à moins qu'il ne soit fait usage de rails du système Vignole. 
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Tous les ouvrages seront exécutés conformément aux règles de l'art, avec les 
soins nécessaires pour en assurer la solidité et Ja durée, et, au besoin, conformé­ 
ment à cc que le Gomcrncment prescrira. 

Le matériel d'exploitation consistant dans les Iocomotives avec leurs tenders, et 
dans les voitures servant, soit au transport des voyageurs, soit à tout autre trans­ 
port de quelque nature qu'il soit, devra être établi de manière à pouvoir, sans 
inconvénient ni danger. être admis it circuler sur les chemins de fer de l'État. 

Ce matériel devra avoir été confectionné en Belgique, sauf le cas où le 
Gouvernement autoriserait expressément le concessionnaire ù le faire venir de 
l'étranger. 

Les fers et les Contes à mettre en œuvre par Je concessionnaire, seront d'origine 
belge. 

A11T. { t. Nonobstant l'approbation par le Département des Travaux. Publics, 
des plans des haltes et stations, le nombre et l'étendue de celles-ci devront tou­ 
jours être en rapport avec les besoins du commerce et de l'industrie. 

An-r. 12. L'acquisition des propriétés bàties ou non bâties, nécessaires à 
I'exécutlon des travaux et l'occupation des terrains dont on aura besoin pour 
I'extraetlon, le transport et le dépôt des terres et matériaux, auront lie« aux frais 
et ù la diligente du concessionnaire, et au besoin conformément aux lois en 
vigueur en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique. . 

Les terrains destinés a ètre définitivement occupés par le chemin de Ier el ses 
dépendances, seront acquis au nom de l'État. 

AnT. 15. Toutes les indemnités et Lous les frais auxquels donneront lieu, au 
profit de qui que cc soit, la constructon, Je maintlen, l'exploitation, l'entretien 
et la réparation du chemin de fer et de ses dépendances, seront exclusivement et 
sans exception à la charge du concessionnaire. 

ART. 14. Les ouvrages de tout genre à exécuter pour l'établisscmrnt du 
chemin de fer seront terminés et le chemin de fer livré à l'exploitation dans 1111 

délai de trois ans, i1 partir de la date de la concession définitive. 
AnT. HS. Le cautionnement de 2;';0,000 francs déposé par le concessionnaire, 

demeurera affecté à la garantie de ses engagements. Trois cinquièmes de ce cau­ 
tionnement seront restitués au concessionnaire en trois termes égaux, ù mesure 
qu'il aura été dûment constaté qu'il a été ~cquis des terrains ou exécuté des 
travaux pour une valeur d'au moins 160, 520 et 480,000 mille francs. 

Les deux derniers cinquièmes seront retenus, tant en garantie de l'accomplis­ 
sement de toutes les obligations incombant au concessionnaire, que pou r servir 
éventuellement à solder les dépenses à faire d'office pour son compte, jusqu'à ce 
qu'il ait été dûment constaté que tous les travaux de premier établissement sont 
entièrement achevés, qu'ils ont été exécutés conformément aux clauses et condi­ 
t' ons du présent cahier des charges, et que le chemin de fer est pourvu du 
matériel nécessaire pour qu'il puisse être exploité avec régularité et sécurit ·. 

ART. 16. Le concessionnaire sera déchu de ses droits, s'il n'a pas été satisfait 
aux clauses et conditions du présent cahier des charges dans les délais respective­ 
ment prescrits; si ces délais avaient été prorogés par Je Gouvernement} il n'y 
aurait lieu à déchéance que s'il n'avait pas été satisfait aux clauses et condi lions 

iO 
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du présent cahier des charges dans les délais qui auraient été substitués à ceux 
primitivement prescrits. 

AnT. !7. En cas de déchéance, i) sera procédé à l'adjudication de l'entreprise 
du parachèvement des travaux. sur les clauses du présent cahier des charges, et 
sur une mise à prix des ouvrages déji1 construits.ales matériaux approvisionnés, 
des terrains achetés, des portions de chemin dt: fer déjù mises en exploitation et 
de leur matériel. 

Cette adjudication sera dévolue à celui des soumissionnaires qui offrira la plus 
forte somme pour les objets compris dans la mise à prix; le concessionnaire devra 
se contenter de celle que l'adjudication aurait produite, alors même qu'elle serait 
moindre que la mise à prix, et ne pourra élever à cc sujet aucune réclamation 
ni prétention, de quelque chef que cc puisse ètre ; de plus, la partie du caution­ 
nement du concessionnaire évincé, qui n'aura pas encore été restituée ou dont H 
n'aura pas été disposé, sera définitivement retenue à titre d'indemnité, et l'adjudi­ 
cation n'aura lieu que sur le dépôt d'un nouveau cautionnement égal à la partie 
de celui du concessionnaire évincé, qui se trouvera encore en caisse au moment 
de la déchéance. 

Si une première adjudication n'amenait aucun. résultai, il en serait tenté une 
seconde sur les mènies bases dans le courant de l'année, cl si celle dernière tenta­ 
tive demeurait également sans résultat, les ouvrages déjà exécutés, les matériaux 
approvisionnés, les terrains achetés. les parties tic chemin de fer déjà mises en 
exploitation avec Jcur matériel, et toute la parlic du cautionnement non encore 
remboursée ou dont il n'aurait pas été Iuit emploi, seraient acquis à l'État sans 
aucune indemnité. et le Gouvernement pourrait en disposer comme de conseil. le , . . 
concessionnaire demeurant irrévocablement déchu de tous ses droits. 

AnT. 18. Les art. 16 cl i7 ni· seront pas applicables, si Je concessionnaire 
justifie que les retards dans l'exécution, ou la cessaton des travaux, sont le 
résultat de circonstances ou d'événements de force majeure dûment constatés. 

AuT. -19. A vaut qu'aucune partie du chemin de fer puisse: être mise en exploi­ 
tation, le concessionnaire devra soumettre à l'approbation du Département des 
Travaux Publics : 

t O Un règlement d'ordre cl de police prescrivant toutes les mesures et conte­ 
nant toutes les dispositions nécessaires pour assurer la sécurité de l'exploitation. 
Cc règlement contiendra, en outre, les mesures d'ordre el de police auxquelles 
sera soumis quiconque voudra faire usage du chemin de fcr , 

2° Un règlement <l'ordre intérieur déterminant les devoirs cl les obligations des 
agents de la Compagnie et leurs rapports entre eux; 

5° Un livret réglemcnmire contenant les conditions des transports et des tarifs 
détaillés. 

Le Département des Travaux Publics fera, au règlement soumis à son appro­ 
bation, les changements el additions qu'il jugera convenir; quelles que soient 
les modifications qu'il y aura apportées, cc règlement sera obligatoire tel qu'il 
Jau ra approuvé, et le concessionnaire devra l'observer et, autant qu'il dépendra 
de lui, en assurer l'exécution. 

ART. 20. Le nombre des convois destinés à transporter, soi Lies voyageurs, soit 
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les marchandises, sera toujours en rapport avec lïmportance des relations à 
desservir, et avec les besoins du commerce et de l'industrie. 

Airr. 21. Le Gouvernement aura le droit d'interdire l'emploi des wagons non 
couverts pour le transport des voyageurs. 

ART. 22. Les lois el règlements <l'administration générale existant ou à inter­ 
venir en matière d'ordre et de police des chemins de fer, seront de plein droit 
applicables au chemin de fer dont l'établissement et l'exploitation font l'objet de 
la concession. 

AnT 23. Le concessionnaire sera tenu d'entretenir avec soin, pendant toute 
la durée de la concession. et de maintenir constamment dans une situation à c1• 
qu'ils puissent remplir parfaitement leur destination, tant le chemin de fer, y 
compris toutes les dépendances quelconques, que le matériel d'explo.tation. 

Si le concessionnaire était en demeure de satisfaire aux réquisitions qui 1111 

seraient adressées à cc sujet, le Gonverncmcut pourrait y pourvoir d'office, et, 
à cet effet, aurait le droit de s'approprier toutes les recettes jusqu'à concurrence 
du montant des ouvrages ù exécuter et des fournitures à faire, plus un dixième 
,m sus, ù titre de dommages <'t intérêts. 

Si, le cas échéant; le concessionnaire Interrompait ou faisait statcr l'exploitation, 
le Gouvernement aurait également le droit d'y pourvoir d'offlce et pour sou 
compte, et, à cet effet, de disposer du matériel ainsi que de tous les moyens 
d'exploitation. 

Si, dans les trois mois après que le Gouvernement se serait trouvé dans le cas 
de devoir pourvoir à l'exploitation, les recettes n'avaient pas produit, en sus des 
frais d'exploitation, de quoi solder les dépenses faites ou à foire d'office pour le 
compte du concessionnaire, plus les 10 p. 0

/0 en sus, dont il est fait mention ci­ 
dessus, le concessionnaire serait déchu de 5C5 droits, comme dans le cas pré, u 
à l'art. 16. 

Les dispositions qui précèdent seraient également applicables au eus où le con­ 
cessionnaire laisserait en souffrance une partie quelconque de l'exploitation. 

ART. 24. Le choix et la nomination des agents nécessaires, soit pour diriger et 
surveiller l'exécution des travaux de construction ou d'entretien; ainsi que l'ex­ 
ploitation; soit pour effectuer ou contrôler la perception des péages, uppartien­ 
dront exclusivement au concessionnaire. 

Le personnel employé à l'exploitation comprendra les gardes à préposer à la 
conservation et à la police journalière de la roule, ainsi qu'à la manœuvre des 
barrières à placer aux passages à niveau, exentriques, etc.; ce personnel sera 
assez nombreux pour qu'aucune partie du service ne puisse jamais rester en 
souffrance. 

Le Gouvernement aura le droit de désigner ceux des agents du concessionnaire 
qui devront être assermentés, aux fins de pouvoir remplir les fonctions d'officiers 
de police judiciaire et gardes-voyers. 

ART. 2o. Le Gouvernement fera surveiller par ses agents, tant l'exécution de 
tous les travaux, soit de premier établissement, soit d'entretien, que l'exploita­ 
tion ; cette surveillance sera exercée aux frais du concessionnaire. 
A cette fin, celui-ci versera dans la caisse qui lui sera indiquée à cet effet, en 
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premler lieu, 5,000 francs dans les trois mois, à compter de la date de la conces­ 
sion définitive, puis également 5,000 francs par an, pendant toute la durée des 
travaux de construction; et, en second Jieu, à partir de l'année qui suivra celle 
pendant laquelle le chemin de fer aura été livré à l'exploitation, dans le courant 
du premier trimestre de chaque année, jusqu'à l'expiration de la concession, une 
somme <le ~00 francs. 

Ain. 26. La surveillance à exercer par le Gouvernement, aux termes de 
l'article qui précède, ayant pour· objet exclusif d'empêcher le concessionnaire <le 
s'écarter des obligations qui lui incombent, est toute d'intérêt public, et: par suite. 
clic ne peut faire naître aucune obligation quelconque à la charge de l'État. , 

AnT. 27. II sera facultatif au Gouvernement de faire reconnaître l'état de la 
route et de ses dépendances, ainsi que du matériel <l'exploitation, quand il le 
jugera convenir. 

Arn. 28. Si, pendant l'exécution et même après l'achèvement des travaux, il 
est reconnu que des ouvrages ne sont pas ou n'ont pas été exécutés conformé­ 
ment aux règles de l'art et aux clauses et conditions du présent cahier des charges, 
le Gouvernement pourra les faire démolir et recoustrulrc, en tout ou en partie, 
aux frais du concessionnaire, et d'oflicc, si cc dernier demeurait en défaut de les 
faire démolir et reconstruire lui-mérnc à la première réquisition de l'administration. 

Ain. 29. Le Gouvernement pourra interdire et empêcher l'exécution de tout 
ouvrage qui pourrait mettre obstacle à l'écoulement des eaux ou interrompre la 
circulation sur les voies de communication existantes, quelles qu'elles soient. 
II pourra également astreindre le concessionnaire à prendre et, au besoi n , 

prendre d'office et il ses frais, toutes les mesures nécessaires pour assurer le libre 
écoulement des eaux ou la libre circulation sur les chemins, routes, canaux) etc., 
traversés ou longés par le chemin de fer. 
AnT. 50. Dans l'année de l'achèvement total des travaux, le concessionnaire 

fera faire, à ses frais, un bornage contradictoire et un plan cadrastra! de tou les 
les parties du chemin de fer et de ses dépendances; il fera également dresser à 
ses frais, contradictoirement avec l'administration, un état descriptif et détaillé, 
tant de la route que des stations, haltes, ouvrages d'art, clôtures, ponts à bascule, 
bâtiments, etc. 

Des expéditions dûment cejtillées des procès-verbaux de bornage, du plan 
cadastral et de l'état descriptif prémentionnés. seront dressés aux frais du con­ 
cessionnaire, pour être déposées dans les archives de l'administration. 

AnT. 51. Pour l'indemniser des travaux qu'il s'engage à exécuter cl des 
dépenses qu'il contracte l'obligation de faire, en exécution des clauses et condi­ 
Lions du présent cahier des charges, et sous la condition expresse qu'il remplira 
exactement toutes ses obligations, le concessionnaire pourra, pendant un terme 
de quatre-vingt-dix ans, faire percevoir à son profil des droits de péage, dont le 
montant sera réglé par des tarifs établis d'après les bases déterminées ci-après et 
arrêtées, de commun accord, entre Je concessionnaire et le Département des Tra­ 
vaux Publics, les transports se faisant entièrement aux frais du concessionnaire. 
ART. _52. Les quatre-vingt-dix ans, dont il est parlé -à l'article qui précède, 

prendront cours à l'expiration du délai fixé par l'art. t 4-, pour l'achèvement com­ 
plet et la mise en exploitation du chemin de fer faisant l'objet de la concession. 
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:-,i, eepcndnnt, le délui ûxé ;\ l'art. 14 avait été prorogé conformément ù cc qui 
est prévu ù l'art. 16, la durée de lu concession ne prendrait cours qu'à dater de 
l'expiration du nouveau délai qui aurait été substitué à celui mentionné à l'art.14. 

Anr, 55. Les tarifs dont il est fait mention à l'art. 5-1, seront établis d'après 
les mêmes hases, que les tnrifs actuels des chemins de fer de l'ttat. 

Les dispositions du livret réglementaire mentionné au n° 5 de l'art. 19, seront, 
en général, les mêmes que celles en usage sui· les chemins de fer de l'État. 
Toutes les modifications qui seront ultérieurement apportées aux bases des 

tnnfs, ainsi qu'aux. conditions réglementalres des chemins de fer <le l'État, seront 
applicables aux tarifs et aux livrets réglementaires de la Société concessionnaire. 
Toutes les modifldations qui seront ultérieurement apportées aux bases des 

tarifs, aissi qu'aux conditions réglementaires des chemins de fer de l'État, seront 
applicables aux tarifs et aux livrets réglementaires de la Société concessionnaire. 

AnT. 54. Pour les prix déterminés par les tarifs mentionnés à l'article CJLH 

précède, et sauf les exceptions stipulées, tant aux articles qui précèdent qu'à ceux 
qui suiveur. le concessionnaire contracte l'obligation d'effectuer constamment 
avec soin, exactitude, célérité, sans tour de faveur et à ses frais, le transport des 
marchandises de roule nature, des voyageurs avec leurs bagages, des voitures, 
rhcvaux cl bestiaux, fonds et valeurs qui lui seront confiés. 

Ain. 5~. Le concessionnaire pourra effectuer tous les genres de transport, sans 
exception, à des prix inférieurs à ceux des tarifs arrêtés <le commun accord avec 
le Département des Travaux. Publics, pourvu que cc soit d'une manière générale 
cl sans exception, soit au préjudice, soit en faveur de qui que cc soit. 

Ces ahaissements de prix ne pourront toutefois avoir lieu qu'ensuite d'une 
décision du l\linislèrc des Travaux Publies, et à condition que le public en soit 
informé un mois d'avance, par des afflchcs apposées dans les salles d'auente des 
stations et halles cl des avis insérés dans les journaux. 

Le Gouvernement pourra éventuellement désigner les journaux dans lesquels 
ces avis devront être insérés. 

En nuire, aucune espèce de transport ne pourra être effectuée fi un prix iufé­ 
rieur ù celui arrêté de commun accord pendant moins de trois mois consécutifs. 

Si le concessionnaire cllectuai t certains transports à des prix inférieurs à ceux 
arrêtés de commun accord avec le Gouvernement, sans qu'il eût été satisfait, au 
préalable, à l'une ou à l'autre des conditions én~cécs ci-dessus, le Ministre des 
Travaux Publics pourrait rendre d'olflce ces réductions de prix applicables à tous 
les transports de 1a même cutégoric , el les prix ainsi abaissés ne pourraient, 
comme dans le cas de réductions opérées à l'intervention du Département des 
Travaux Publies, èlre relevés qu'ensuite d'une autorisation expresse ile ce Dépar­ 
tement. 

Les réductions ou remises accordées à des indigents, ne pourront pas, toutefois, 
donner lieu à l'application lie la disposition qui précède. 

AnT. 56. Les militaires en service, voyageant en corps ou isolément, seront 
transportés, eux. et Jeurs bagages, pour la moitié du prix à payer par les voya­ 
~eurs ordinaires. 

AnT. 57. Si le Gouvernement avait besoin de diriger des troupes ou un 
matériel militaire sur l'un des points desservis par le chemin de fer faisant 
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l'objet du présent cahier des charges, le concessionnaire serait tenu de mettre 
lrnmédlaternent à sa dispositon, et à moitié de la taxe du tarif', tous les moyens de 
transport en sa possession. 

Anr. 58. Toutes les fois qu'en dehors des services réguliers, l'administration 
requerra l'expédition d'un convoi cxtraordlnaire , soit de jour, soit de nuit, il 
devra immédiatement être obtempéré il celle réquisition. 

Le prix du convoi expédié sera ultérieurement réglé de gré à gré ou à dire 
d'experts, entre l'administration et le concessionnaire. 

Anr. 59. Le concessionnaire sera tenu, à Ioule réquisition, de fuire partir par 
les convois ordinaires les voitures cellulaires employées au transport des prison­ 
niers. 

Les employés de l'administration , les gardiens, les gendarmes et les prisonniers 
qui se trouveront dans ces voitures seront, de même que celles-ci, transportés 
gratuitement. 

Am. 40. Le concessionnaire sera tenu de transporter gratuitement par tous 
les convois ordinaires, dans les deux sens cl sur toute l'étendue de son chemin 
de fer, les bureaux ambulants de la poste aux Jeures, les dé pèches et les agents 
nécessaires au service de la poste. 

En outre, le concessionnaire pourra ètrc tenu d'établir un convoi par jour. 
dans les deux sens, parlant cl nnivnnt aux heures indiquées par l'administration. 

Anr , 4-l. Le conccssiounairc sera tenu de fournir sur chacun des points où 
l'administration des postes le jugera utile, un emplacement pour construire des 
bureaux. 

Le Gouvernement pourra établit· à ses frais, sans que le concessionnaire ait 
droit de cc chef à aucune indemnité, tous poteaux ou appareils nécessaires ù 
l'échange des dépêches, sans arrêt de trains, à la condition que ces appareils, par 
leur nature ou par leur position, n'apporteront pas d'entraves aux différents 
serv ices de la ligne ou des stations cl haltes. 

Le concessionnaire devra, en tout temps, donner accès dans les stations ou 
halles, aux employés chargés du service de la poste, clans l'exercice de leurs 
fonctions. 

AnT. 42. Le Gouvernement J>0u1Ta également, sans que le concessionnaire 
puisse réclamer de ce chef aucune indemnité, effectuer et poser le long des voies 
du chemin de fer toutes les constructions et tous les appareils nécessaires ù l'éta­ 
blissement d'une ligne télégraphique, réparer et entretenir ces constructions et 
ces appareils, et prendre toutes les mesures propres ù assurer le service de la ligne 
télégraphique, à la condition toutefois de ne pas nuire au service du chemin de 
fer. 

Le concessionnaire mettra à la disposition de l'administration, dans les stations 
qu'elle désignera,_ des terrains propres à l'établissement des maisonnettes des Li nées 
à recevoir les bureaux télégraphiques et lem: matériel. 

Le concessionnaire sera tenu de faire garder par ses agc~ls les fils et les 
appareils des lignes télégraphiques, de faire donner-par ses agents, aux employés 
télégraphistes, connaissance de tous les accidents qui pourraient survenir; autant 
que faire se pourra, les agents du concessionnaire devront faire connaitre aux 
employés télégraphistes les causes de ces accidents. 
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· En cas <le rupture d'un fil télégraphique, les agents du concessionnaire tlc\'1'0111 

rauaeher provisoirement les bouts séparés, en se conformant aux. instructions qui 
leur seront données à cet égard par les employés télégraphistes. 

Les fonctionnaires ou agents de l'adminlstrntion, voyageant pour le service de 
la ligne télégraphique, seront transportés gratuitement. 

En cas de rupture d'un fil télégraphique ou d'accidents graves, une locomotive 
sera mise il Ja disposition de l'administration, à l'effet de transporter sur les lieux 
de l'accident les hommes el le matériel nécessaires it lu réparation. Cc transport 
sera également gratuit. 

Le concessionnaire pourra attacher aux poteaux. de ln ligne télégraphique du 
Gouvernement, des ms télégraphiques pour le service de son chemin de fer, mais 
il ne pourra pas faire usage des appareils télégraphiques du Gouvernement. 

Ain. 45. Le Gouvcrncmeut pourra, après avoir entendu le concessiounaire , 
autoriser l'établissement, le long <lu chemin de fer, de magasins, gares ou abor­ 
dages, avec les machines, engins ou attirails nécessaires pour effectuer le char­ 
gcment et le déchargement des wagons, à la condition d'étahlir une ou plusieurs 
voies latérales, sur lesquelles les wagons puissent être chargés ou déchargés sans 
entraves, ni empêcher la libre circulation sur le chemin de fer. 

Le concessionnaire sera tenu de faire prendre ou déposer en passant, par les 
convois de marchandises, les wagons à expédier ou en destination de ces gares ou 
ubordagcs, à charge par les expéditeurs ou destinataires d'acquitter le prix du 
tarif à raison de la totalité de la distance des deux haltes ou stations entre 
lesquelles les gares ou abordages seront situés. 

Anr , '4.4., Le Gouvernement pourra également faire construire, soit pour le 
compte de l'f~tnt, soit par voie de concession de péages ou autrement, des chemins 
de fer partant de celui faisant l'objet <lu présent cahier des charges ou venant y 
a hou tir, sans que le concessionnaire de cc dernier chemin de fer puisse réclamer 
de ce chef, ou sous le prétexte du préjudice que lui causerait l'établissement tlcs­ 
dits chemins de fer, aucune indemnité ù charge de qui que ce soit. 

Le Département <les Travaux. Publics se réserve la faculté d'imposer au con­ 
cessionnaire l'obligation de laisser circuler sur le chemin de fer concédé, les 
convois, voitures, wagons et antre matériel roulant, appartenant à d'autres lignes. 

L'indemnité à payer pour le parcours sera fixée de gré à gré ou à <lire 
d'experts. 
Le droit de parcours devra être réciproque. 
Au. 4~. Le Gouvernement pourra également, pendant toute 1a durée de la 

concession autoriser, soit dans Je pays traversé, soit partout _ailleurs, 1a construc­ 
tion de routes, canaux, chemins de fer ou autres voies de communication, sans 
que le concessionnaire puisse réclamer de cc chef, aucune indemnité quelconque. 

AnT. ,m. Dans le cas où le Gouvernement ordonnerait ou autoriserait la 
construction de roules; canaux, chemins de fer ou autres voies de communication 
qui traverseraient le chemin de fer concédé, le concessionnaire ne pourra y 
mettre obstacle, ni réclamer de cc chef aucune indemnité, si cc n'est en dédom­ 
magement de l'augmentation éventuelle des dépenses d'entretien, Je Gouverne­ 
ment s'engageant ù faire exécuter· s111s frais pour le concessionnaire, tous les 
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ouvrages déflnltifs ou provisoires qui seraient nécessaires pon,· lfUC l'exploitation 
du chemin de fer n'en puisse être entravée ni empêchée. 
Toutefois le concessionnaire restera chargé dÙ payement du salaire des gardes­ 

barrières à préposer ù la surveillnnce des traverses à niveau qui pourraient t'~ll'I\ 
étnhlies par suite de la construction, pal' l'Jttat~ de routes nouvelles, ou de rccti­ 
ilcatlon de routes existantes. 

Ain. 4-7. Le Gouvernement pourra aussi apporter nu tnrif de la douane, à la 
taxe des barrières et aux péages établis tant sui· les voies de communications 
actucllcmcnL existantes que sur celles qui pourrnieut être créées pendant la 
durée de la concession, telles modifications et prendre ou provoquer telle mesure 
d'intérêt. général qu'il jugera convenir. 

Aur , 18. Dans le cas où le Gouvernement le jugerait nécessaire pour la défense 
du pays, le concessionnaire serait tenu de démonter ou lie démolir, ù la première 
réquisition de l'autorité militaire, cl en cas d'urgence, ladite autorité pourrait 
faire démonter ou démolir d'office et aux frais du concessionnaire, route partie 
quelconque de son chemin de fer, sans qu'il puisse de cc chef ou à cc sujet, 
réclamer aucuns dommagcs-lntérèts. 
Arn. 49. 11 ne pourra être établi sut· le chemin de fer, pendant la durée de la 

concession, aucun péage au prollt, soit de l'~:tal) soit d'une province, soit d'une 
ou de plusi_curs communes. 
Anr , ~O: A l'époque fixée pour l'expiration de la concession, le chemin de 

fer et ses dépendances devront se trouver en parfait état d'entretien; à cet effet, 
et sans préjudice à cc qui est stipulé à l'article 25, si, pendant les cinq années 
qui précéderont cette époque, le concessionnaire ne faisait pas tout cc qui est 
nécessai rc pour satisfaire complètement ù celle obligation, le Gouvernement 
aurait le droit de saisir les recettes et de les employer à rétablir; en bon état, 
le chemin de fer et toutes ses dépendances. 

Anr. 1:H. A dater de l'expiration de la concession, le Gouvernement sera 
subrogé ü tous les droits du concessionnaire et entrera immédiatement en posses­ 
sion ile la roule cl de son matériel, tels qu'ils existeront ù cette époque. Le prix 
du matériel, fixé par expertise contradictoire. sera payé au concessionnaire. 

AttT. o2. Dans aucun cas Je concessionnaire ne sera recevable ù invoquer la 
force majeure pour quelque cause (!UC cc soit; ù moins que, dans les trente jours 
des événements ou circonstances d'où seraient nés les ohsracles, il n'en ait 
dénoncé la réalité et l'influence au Gouvernement. 11 en serait de rnème des 
'faits que le concessionnaire croirait pouvoir imputer à l'administration ou à ses 
agents; il ne pourrait en argumenter qu'en tant qu'il en eût également dénoncé 
la réalité et l'influence; an moment où ils auront été posés, ou; an plus lard, 
dans les trente jours suivants. 
li hc pourra enfin baser aucune réclamation quelconque, sur des ordres qui 

auraient été donnés vcrhalcmcnl. 
AnT. ~5. Le concessionnaire se trouvera en demeure d'exécuter les obligations 

qui lui incombent dans les cas prévus nu présent cahier des charges: par la seule 
expiration des délais prescrits et sans qu'ils soit besoin ù cet effet d'aucun acte 
judiciaire. 
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AnT. r54. Le concessionnaire et la Compagnie exploitante devront indique!' un 
domicile d'élection en Belgique, où leur· seront adressés les cornmunieatlons, 
réquisitions et ordres émanés de l'administration; ces communications, réquisi­ 
tions et ordres seront transmis par voie de correspondance administrative, et 
auront par eux-mêmes date certaine et caractère authentique lorsque leur remise 
à domicile d'élection aura été constatée, soit par un reçu, soit par un procès­ 
verbal dressé par un agent de l'administration. 

En cas d'absence ou de refus de donner reçu des ordres, réquisitions et autres 
documents adressés au concessionnaire ou remis au domicile d'élection, la notifi­ 
cation sera valable et sortira ses effets, si clic est faite par lettre chargée transmise 
par la poste. 

ART. ors. Le concessionnaire sera réputé avoir entrepris à ses frais, risques et 
périls, et sans charge aucune pour l'État, de faire toutes les expropriations et 
d'exécuter tous les travaux. quelconques prévus ou imprévus, sans aucune excep­ 
tion ni distinction, ainsi que de faire toutes les fournitures, tant pour l'entretien 
que pour le renouvellement du matériel? qui seront reconnues nécessaires pour 
l'établissement complet, l'entretien et l'exploitation de son chemin de fer pendant 
la durée et jusqu'à l'époque fixée pour l'expiration de la concession. 

Celle clause doit ètre considérée comme la hase du contrat, les parties enten­ 
dant que, dans tous les cas possibles, clic reçoive l'application la plus large. 

AnT. ü6. te concessionnaire accepte les stipulations qui précèdent comme 
étant son propre ouvrage, il déclare avoir vérifié les données et calculs sur lesquels 
l'entreprise repose, avoir reconnu la réalité de tout cc qui y est posé en fait, et 
s'être assuré de la possibilité d'exécuter tous les travaux nécessaires; en consé­ 
quence, le Gouvernement ne pourra, dans quelque cas que cc soit, être rendu 
responsable, ni des erreurs, imperfections et lacunes dont les plans et projets 
pourraient se trouver entachés, ni des difficultés qui pourraient surgir dans 
J'exécu tion. 

ART. ~7. Le concessionnaire pourra rétrocéder sa concession à une société 
anonyme, en se conformant aux lois et règlements en vigueur sur la matière. 
Après que les statuts en auront été approuvés par le Gou\erncrncnt, la société 
qu'il aura éventuellement formée sera substituée à ses droits et obligations, 
comme si la concession lui avait été accordée directement. 

Elle devra être représentée près le Gouvernement par son conseil d'adminis­ 
tration ou par son directeur gérant) selon cc qui sera ultérieurement réglé de 
commun accord à cet égard, et sera tenue de désigner un domicile réel ou d'élee­ 
Lion où les communications. réquisitions et ordres de l'administration devront lui 
ètre adressés, conformément ù cc que prescrit à cet égard l'art. n6. 
AnT. 08. Le Gouvernement se réserve la faculté de racheter le chemin de fer 

concédé. 
Il ne pourra être fait usage de cette faculté qu'après que le chemin de fer mua 

été exploité pendant vingt ans, et le rachat se fera alors aux conditions suivantes: 
On calculera le revenu net des sept dernières années <l'ex ploitation , on en 

retranchera celui des deux années les moins favorables et la moyenne des revenus 
des cinq années, après cc retranchement, sera capitalisée à raison de :-j p 0/o~ et 
on y ajoutera une prime de 1o p. 0/o, 
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ARr. ?:19. Dans le cas où l'on découvrirait clans les fouilles à faire pour 
l'étahlissement du chemin de fer et de ses dépendances, quelques objets d'art, 
d'antiquité, de numismatique, d'histoire naturelle, etc., ces objets deviendront la 
propriété de l'État. 

AnT. 60. Si, conformément à ce qui est stipulé à l'art. 4 de la convention con­ 
clue à la date de cc jour, le sieur Bischoffsheim était déclaré concessionnaire 
de l'embranchement de Turnhout à la frontière des Pays-Bas, cet embranche­ 
ment devra être achevé et livré il l'exploitation dans un délai de trois ans à partir 
de Ja date de lu concession définitive. Le concessionnaire sera tenu de fournir à 
ses frais, soit dans la station-frontière, soit sur tel autre point qui lui sera 
désigné, les locaux nécessaires pour l'accomplissement des formalités de la 
douane. Il devra obtempérer à tout cc que le Gouvernement jugera utile de 
prescrire dans l'intérêt du service de la douane, et transporter gratuitement les 
fonctionnaires cl agents voyageant pour Je même service. 

Anr. 61. Les frais de surveillance à payer du chef <le cet embranchement, en 
exécution de l'art, 2~ ci-dessus, sont fixés à 1,000 francs par an, pendant la durée 
des travnux ô'établissemcnt et à 200 francs par an pendant toute la durée de 
l'exploitation. 

A111". 62. L'enregistrement du présent cahier des charges sera fuit au droit 
de fr. 1-70. 
Fait en double expédition pour être annexé à la convention de ce jour. 

Bruxelles, le 7 aoùt i 860. 

J. R. Brsscnorrsn EIM. JULES V ANDERSTIClJELEN. 

ANNRXE E. ---------------·· 
CHEMJN DE FER DE L'EST-BELGE. 

Extrait du proeës-oerbal de la séance de l'assemblée gé-nérale extraordinaire­ 
du 5 septembre 1860. 

L'assemblée générale se réunit au siége de la Société, Montagne du Parc, ncr ~; 
à Bruxelles, par suite de convocations insérées dans les journaux suivants : 

1. Le Alvniteur Belge. 
2. L' Émancipation 
5. L'indépendance 
4. Le Monit, ur de intérêts matériels- . 
5. L'Union de Char Leroy 
6. Le Afoniteur de Louvain. 
7. te Journal de Charleroy 

!4 et 17 août. 
!5 et ! 7 
15 et 17 
19 et 26 
!-5 et 1o 
19 et 26 
15 et 16 

tes numéros de ces journaux sont déposés sur le bureau. 
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M . .Malou, président du conseil d'administration, préside l'assemblée. 
La séance est ouverte à midi et quart. 

MM. Malou porteur de. 
Galos . 
Comte Foy. 
Vander Elst 
Dernanet 
Mathieu. 
Spitaels 
Stoelet. 
Drugman . 
Van Volxem , J. 
Brixhe 
Gauchcz-Lcghair. 
Goret . 
Declercq . 
T'Kint ùc Nayer, représenté par .M. l\falou: 

porteur de. 
1\lacrtcns . 
Société Générale, 1\1. le comte de Mccus. 
Van Hoegaerden. 
M. Dupont. . 
Comte Henri de Baillet. 
Win:,inger. . 
Baron û'Overschie de Nceryssche. 

!22 actions. 
2 000 , 
2:000 

40 
575 
800 
5HO 
5i4 
168 
''O ;) 

60 
50 

110 
20 

60 
24 

16,-1-:H 
70 
!;j 

J.1-0 
200 
40 

25,912 

M. le présidcn t rappelle à l'assemblée le but de la réunion cxtraordi naire cl 
donne lecture. 

t O De Ja convention intervenue le 7 août 1860, entre le Gouvernement repré­ 
senté par M. Jules Vandcrstiehelcn, Ministre des Travaux Publics; et "J.1 Compa­ 
gnie représentée par son président et le directeur gérant, pour l'exploitation du 
chemin de fer it construire rl'Acrschot à Diest et formant embranchement de la 
ligne de Louvain à Ilerenthals ; 

2° De la convention intervenue le 7 août entre M. Bischoffsheim banquier. 
et la compagnie de l'Est-Belge représentée par le prési.lcnt du conseil et le direc­ 
teur gérant, pour l'exploitation d'un chemin de fer de Louvain ù Hcrcnthals. dans 
Iaquelle convention est intervenu pour approbation, M. le Ministre des Travaux 
Publics; 
5° Du cahier des charges arrêté entre M. Bischoffsheim et la compagnie 

de l'Est-Belge, pour l'exécution des travaux de la ligne de Louvain à Hcren­ 
thals , 

Les susdits conventions et cahier des charges sont approuvés sans discussion 
à l'unanimité des voix par MM. les actionnaires. 

Sur la proposion du conseil d'administration, l'assemblée générale décide à 
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['unanimité qu'il n'y a pas lieu de statuer pour le moment sur les questions rela­ 
ti ves fi la prolongation de la du rée de la Société. déclarant s'en référer aux sta tu rs 
et actes de concession. 

Pour extrait conforme : 

Pour le Directeur Gérant. 

te Directeur, 
An. UnnAN. 

- -=-" .... ------ 

ANNEXE F. 

CONVENTION. 

Entre le Gouvernement helge , représenté par 1\1. Jules Vanderstichelen , 
Ministre des Travaux Publics, d'une part, 

Et MM. François de Bruyne et Louis Houtain, domiciliés à Liège, et Édouard 
Delwart, domicilié à Gand, d'autre part, 

A été convenu cc qui suit : 

Am'. 1er. MM. Fr. de Bruyne, L. Boulain et Ed. Delwart s'engagent ù con­ 
struire et ù exploiter à leurs frais, risque? et périls, et aux clauses et conditions 
du cahier ries charges ci-annexé, un chemin de fer, partant de Tongres et se rac­ 
cordant au chemin de fer de Hasselt il Maestricht, dans la direction de Bilsen. 

A1tT. 2. Ils s'engagent ù déposer, dans les trois jours de la signature de la 
présente convention, un cautionnement de 100,000 francs, qui restera affecté: 
ainsi qu'il èst dit il l'art. f6 du cahier des charges, à ln garantie des obligations 
contractées par eux. 

Ain. 3. Pour faciliter aux contractants de seconde part l'accomplissement de 
leurs engagements, le Gouvernement leur garantit, pendant un terme de cinquante 
ans, un minimum d'intérêt de 75,000 francs. 

Cette garantie est accordée sous les conditions suivantes : 
i O L'intérêt garanti ne courra au profit des concessionnaires qu'à dater du jour 

de la mise en exploitation dudit chemin de fer; 
2° Le compte des recettes brutes obtenues et des dépenses faites pour l'exploi­ 

tauon et l'entretien ordinaire, sera arrêté de concert entre le Gouvernement et les 
concessionnaires au 51 décembre de chaque année. 

Le Gouvernement aura le droit de faire opérer, en tout temps, par l'examen 
des I ivres de comptabilité des concessionnaires ou par telles inspections qu'il 
jugera nécessaires, la vérification détaillée des éléments qui entreront dans ledit 
compte des recettes et dépenses. 
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b1·111i !(':- frais d'entretien ne seront compris ni les augmentations 011 renou­ 
vellements <111 matériel roulant: ni les renouvellements <le rails, billes ou accès­ 
soires, ni enfin les oonstructions nouvelles, ou reconstructions des ouvrages rlc la 
route? des stations et des dépendances; 

5° L'intérêt :'t couvrir sera acquitté pnr le Gouvernement sur le vu du compte 
des recettes et dépenses, arrêté comme il est dit ci-dessus. 

Il est expressément entendu que, quels que soient les résultats de cc compte. 
l'État ne pourra être tenu de payer ou de parfaire aux concessionnaires 1111c 
somme excédant 73~000 Irancs ; 

1° Dans le cns où la différence entre les recettes brutes et les dépenses présen­ 
terait un bénéflee de plus de 7 p. 0/0 d'un capital de un million trois cent vingt­ 
sept mille francs (1,527,000); admis pour les frais de construction, l'excédant en 
serai L versé dans les caisses du Trésor 1 à concurrence des sommes payées par 
l'l~taL pendant les années antérieures, à titre de garnntic d'intérêt. 

Aar. 4. Le Ministre <les Travaux Publics s'engage ù présenter aux Chambres 
législutives, 11n projet (le loi autorisant le Gouvernement ù concéder, aux clauses 
et conditions du cahier des charges prémcntionné, le chemin de fer de Tongres 
vers Bilscn et, en cas d'adoption de cc projet de loi, ft soumettre à la sanction du 
Boi , un projet d'arrêté octroyant la concession de cc chemin de fer. 

Anr. t>. La présente convention sera considérée comme non avenue, dans le 
cas où le pouvoir législatif n'autoriserait pas le Gouvernement à concéder le 
chemin de fer dont il s'agit, ou bien ne J'y autoriserait qu'à des conditions autres 
que celles stipulées au cahier des charges, ù moins toutefois que, dans cc dernier 
cas, les contractants <l'autre part, ne consentent à cc qu'elle sorte ses efîets , 
nonobstant les rnotliûcntions qui auraient. été apportées au cahier des charges. 
Fait en double, ù Bruxelles, le 15 juillet 18(i0. 

DE BnuYNE, Louis IlouTAIN, E. DEr,w,,11T1 

.J UT,ES V ANDERSTICUEJ.E1'i . 

. ,..~-~-------- 
ANNli.Xll G. 

Caluer tle« chai·yr:s, clauses et conditions de la concession d'un chemin de [er 
partant de Tongres et se raccordant au chemin de fer de Hassel! à !Uacs­ 
trielü, dans; la direction de Bi/sen. 

AnT. -fer. Le chemin de Ier dont la concession est accordée aux clauses et con­ 
ditions du présent cahier des charges, prendra soo origine à Tongres et se 
raccordera au chemin de fer concédé de Hasselt à Maestricht, au point à désigner 
par le Gouvernement. 

1\Hr. 2 Duns les trois mois de l'arrêté octroyant la concession, les concession- 
15 



l N· <:>8. 1 ( ?:10 ) 

nuires soumeurout à l'approbation du Ministre des Travaux Publics, 11n plan 
figuratif du tracé, et un profil longitudinal du chemin de fer à construire. 

AnT. 5. Duns les trois mois suivants, les concessionnaires soumettront a 
I'upprobunon <lu Ministre des Travaux Publics, des projets complets et détaillés 
ile tous les ouvrages à exécuter pour l'établissement complet du chemin de fer 
faisant l'objet de la concession. 

Ces projets comprendront des plans détaillés des halles et stations, et de leurs 
dépendances de tout genre, des plans terriers dressés conformément ii cc que 
prescrit l'art. ;J du tit. li de la loi du 8 mars i 810, de toutes les propriétés bâties 
et non bâties qu'il sera nécessaire d'acquérir par voie d'expropriation forcée, des 
proills en travers indiquant tous IC's détails de la voie ferrée, cl des dessins de 
grandeur naturelle des billes, rails, coussinets, etc. 

Aur , 4. Le Ministre des Travaux Publics pourra, après avoir entendu les con­ 
cessionnaires, apporter aux plans, profils et projets soumis à son approbation, les 
modifications qu'il jugera convenir t sans toutefois rien prescrire qui soit en 
opposition avec les clauses et conditions du présent Cahier des charges. 

Le Ministre des Travaux Publics pourra notamment désigner les points où il 
devra être établi des haltes ou des stations. 

Les concessionnaires sont tenus de se conformer exactement, dans l'exécution, 
aux plans, profils et projets approuvés, que ceux qu'ils avaient présentés aient 
ou non été modifiés. 

Avant de mettre In main ù l'œuvre pour l'exécution des travaux, ils devront 
faire parvenir au Département des Travaux Publics, deux expéditions de chacun 
des plans, profils et projets approuvés. 

ART. !'5. Le chemin de fer aura une largeur de huit mètres entre les arêtes 
extérieures des banquettes, de manière qu'il puisse ètrc établi deux voies oyant la 
largeur des voies des chemins de fer de l'État, et séparées pur une entre-voie de 
deux mètres de largeur. 

Toutefois, entre les haltes et les stations, les terrassements pourront n'être 
d'abord établis que pour une seule voie, sur une largeur de 4m,tJO, entre les 
arêtes extérieures des banquettes, moyennant qu'il soit construit des voies d'évi­ 
tement dont, le cas échéant, le Ministre déterminerait l'espacement ainsi que la 
longueur. 

En tous cas, les terrains seront acquis et les ouvrages d'art exécutés immédia­ 
tement sur une largeur nécessaire pour une double voie. 

La deuxième voie sera complétée et mise en exploitation, quand le Départe­ 
ment des Travaux Publics le jugera nécessaire ; cependant Ies'concessionnnircs 
ne pourront être tenus d'exécuter les terrassements pour la deuxième voie sur 
toute l'étendue de la ligne, qu'après la mise en exploitation de la première voie. 

Les parties du chemin de fer en déblai seront accompagnées de fossés, dont le 
fond, de 50 centimètres au moins de largeur, devra se trouver en contre-bas du 
fond du coffre destiné à recevoir l'ensablement, de cc qui sera nécessaire pour que 
]es gargouilles nient une pente suffisante, eu égard à la nature du sol. 

Le long des fossés, ainsi que le long tant de la crête des talus en déblai que du 
pied de CC'llX en remblai, il y aura des bermes dont la largeur sera génèralemcnt 
de 1 mètre, mais pourrai si le Département des Travaux Publics n'y voit point 
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d'inconvénient, être réduite à 50 centimètres le long des fossés des parties de 
chemin de fer eu déblai. 

L'inclinaison des talus, tant en déblai qu'en remblai, sera réglée de commun 
accord, sous la réserve expresse de l'approbation du Ministre des Travaux. 
Publics, pnr les ingénieurs de l'État et ceux des concessionnaires, en tenant 
compte tant de la hauteur des rernblnls et de la profondeur des tranchées, que 
du plus ou moins de consistance du sol. 

Dans le cas où, par suite d'excédants rie déblais, il devrait être formé des 
dépôts 1c long de la crête des parties de tains en déblai, l'inclinaison des talus dP 
ces dépôts du côté de la dite crête, ainsi que la distance à laquelle Je pied de ces 
talus devra se trouver de celle-ci, seront également réglées de la manière indiquée 
au paragraphe qui précède. 

ART. 6. Les concessonnaircs construiront tous les ouvrages d'art et exécute­ 
ront tous les travaux nécessaires pour que l'établissement du chemin de fer ne 
mette nulle part obstacle et n'apporte aucune entrave à l'écoulement des eaux, et 
pour laisser subsister, sauf les mndiflcations qu'il serait reconnu indispensable d'y 
apportcr , les roules ou chemins publics existants. 

AnT. 7. Aucun ouvrage d'art ne pourra étre établi, et il ne pourra être effectué 
aucun déplacement ou changement de direction ou autre, soit d'un cours d'eau, 
soit d'une roule ou chemin public existant, si cc n'est conformément à un projet 
préalablement approuvé par le ~1inislrc des Travaux Publics. 

Celle disposition est également applicable aux passages à niveau à établir au 
travers rln chemin de fer. 

A1tT. 8. Le chemin de fer sera pourvu ,le barrières, d'hahltitious et de loges de 
garde et de tous les accessoires et dépendances nécessaires pour qu'il puisse être 
toujours maintenu, dans toutes ses parties, en bon état d'entretien, et que l'exploi­ 
tation en puisse avoir lieu rég11lièrc111cnt cl sans danger pour la sécurité publique. 

AnT. 9. Le Ministre dr-s Travaux. Publics se réserve le droit, pendant toute la 
durée de la concession, de faire exécuter par ou aux frais des concessionnaires, 
les modifications ou changements aux ouvrages existants, ou les nouveaux 
ouvrages dont l'expérience aura fait reconnaitre la nécessité, tant au point de vue 
de la sécurité publique qu'au point de vue de la. police du chemin de fer ou de la 
bonne exploitation. ' 

Aar. f O. Les clôtures à établir autour des haltes et des stations seront com­ 
prises dans les projets à soumettre à l'approbation du Département des Travaux 
Publics, aux termes de l'art. 5. 

Entre les haltes et les stations, le chemin de fer sera de part et d'autre, et sur 
toute son étendue, clôturé par une haie vive. 

Les concessionnaires seront en outre tenus d'établir , partout où cela sera 
reconnu nécessaire par le Couvcrnement , une clôture provisoire en lattis ou palis­ 
sades, suffisante pour empêcher les bestiaux de faire invasion sur la voie. 

A11T. H. Les matériaux à mettre en œuvre dans les ouvrages à exécuter 
devront, chacun dans son espèce, ètrc de la meilleure qualité et exempts de tons 
tkfouts capables de compromettre la solidité ou ln durée des ouvrages. 

Les billes seront en chêne ou en sapin rouge du puys. Toutefois le l)i~pancmcnt 
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des Travaux Publics pourra autoriser l'emploi de billes préparées d'une autre 
essence. 

Les rails seront en fer laminé et ne pèseront pas moins de 5-f. kilogrammes par 
mètre courant. Ils seront reliés par des éclisses et fixés aux. billes an moyen <le 
coussinets ou rie crampons (rail vignole). 
To11s les ouvrages seront exécutés conformément aux règles de l'art, avec les 

soins nécessaires pour en assurer la solidité et la durée, cl: an besoin, conformé­ 
ment il te que le Département des Travaux Publics prescrira. 

Le matériel d'exploitation consistant dans les locomotives avec leurs tenders, 
et dans les voilures servant, soit au transport des rnyagcurs, soit il roui autre 
transport, de quelque nature qu'il soit, devra ètrc établi de manière ù pouvoir , 
sans inconvénient ni danger, être admis ù circuler sur les chemins de fer de 
rf:tat. 

Cc matériel devra avoir été confectionné en Belgique, sauf le cas où le Dépar­ 
tement des Travaux Publics autoriserait expressément les concessionnaires ù le 
faire venir de l'étranger. 

Les fers et les tontes il meure en œuvre par les concessionnaires seront d'origine 
Ju,fgc. 

AnT. J2. Nonobstant l'approbation, par le Département des Travaux. Publics, 
des plans des halles cl stations, le nombre et l'étendue de celles-ci devront toujours 
étre en rapport avec J,·s besoins du conunercc et de l'industrie. 

A1tT. ·15. Lacquisiiion des propriétés hàties on non bâties, nécessaires ù l'cxé­ 
cution des travaux, et loecupntion des terrains dont on aura besoin pour 
I'cxtraction, le transport et Je dépôt des terres et matériaux, auront lieu aux frais 
cl ù la diligence lies conecssionnaires, cl, au besoin, conformément aux: lois en 
vigueur eu matière d'expropriation pour cause d'utilité publique. 
Les terrains destinés à être définitivement occupés par le chemin de fer et ses 

dépendances, seront acquis au nom de l'État. 
AnT. 14. Toutes les indemnités et tous les frais auxquels donneront lieu, au 

profil de qui iJUC cc soit, la construction, le maintien, l'exploitation, l'entretien 
et la réparation du chemin de fer et ùr, ses dépendances, seront exclusivement et 
sans exception à la charge des concessionnaires. 

AnT. HL Lcsouvragcs Ile tout genre à exécuter pour l'établissement du chemin 
de fer, seront terminés, et le chemin de fer livré à l'exploitation, dans un délai de 
dix-huit mois, il partir de la date de la concession. 

AnT. 16. Le cautionnement de cent mille francs, déposé pnr les concession­ 
naires: demeurera affecté f1 1 a garantie de leurs engagements. Trois quarts de cc 
cautionnement seront restitués aux concessionnaires en trois termes égaux, à 
mesure qu'il aura été dûment constaté qu'il a été acquis des terrains ou exécuté 
des travaux pour une valeur d'au moins cinquante, cent et cent cinquante 
mille francs. 

Le dernier quart sera retenu tant en garantie de l'accomplissement ile toutes 
les obligations incombant aux concessionnaires, que pour_ servir éventuellement 
il solder les dépenses à faire d'office pour leur compte: jusqu'à cc qu'il ail étè 
dùment constaté que tous les travaux de premier établissement sont entièrement 
achevés, qu'ils ont été exécutés conformément aux clauses et conditions du pré- 
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sent cahier des charges, et que le chemin de rrr est pourvu du matériel nécessaire 
pour qu'il puisse être exploité avec régnlnrité cl sécurité. 

ART. 17. Les concessionnaires seront déchus de leurs droits s'il n'a pas été 
satisfait aux clauses C'l conditions du présent cahier des charges dans les délais 
respectivement prescrits; si ces délais avaient été prorogés par le Gouvernement, 
il n'y aurait lieu à déchéance 1p1e s'il n'avait pas été satisfait aux clauses et con­ 
ditions du présent cahier des charges, dans les délais qui auraient été substitués 
à ceux primitivement prescrits. 

Anr , t 8 En cas de déchéance, il sera procédé f1 l'adjudication de l'entreprise 
du parachèvement des travaux sur les clauses du présent Cahier des charges et 
sur une mise à prix des ouvrages déjà construits, des matériaux approvisionnés, 
des terrains achetés, des portions de chemin de fer déjà mises en exploitation cl 
de leur matériel. 

Celle adjudication sera dévolue à celui des soumissionnaires qui offrira la plus 
forte somme pou!' les objets compris clans la mise ù prix. Les concessionnuires 
devront se contenter de cclJc que I'adjudicutlon aura produite, alors même fjU'rllr· 
serait moindre que la mise ù prix, et ne pourra élever {1 c•! sujet aucune récla­ 
mation ni prétention, de quelque cher que cc puisse ètre , de plus, la partie du 
cautionnement des concessionnaires évincés, qui n'aura pas encore été restituée 
ou dont il n'aura pas été disposé, sera définitivement retenue ù litre d'indemnité, 
et l'adjudicatiou n'aura lieu que sur le dépôt d'un nouveau cautionnement égul à 
la partie de celui des concessionnaires évincés, qui se trouvera encore en caisse 
au moment de la déchéance. Si une première adjudication n'nmcnait aucun 
résultat, il en serait tenté une seconde sur les rnèuies bases, dans le courant de 
l'année, et si cette dernière tentative demeurait également sans résultat. les 
ouvrages déjù exécutés, les matériaux approvisionnés 1 les terrains achetés, les 
parties de chemins de fer déjà mises en exploitation, avec leur matériel, cl Loule la 
partie tin cautionnement non encore remboursée, ou dont il n'aurait pas été fait 
emploi 1 seraient acquis à l'État sans aucune indemnité, cl le Gouvernement pour­ 
rait en disposer comme de conseil, les conecsslonnairus demeurant irrévocablement 
déchus de tons leurs droits. 

A.nT. ! 9. Les art, ! 7 et ! 8 ne seront pas applicables, si les concessionnaires 
justifient que les retards dans l'cxécutlon ou la cessation des travaux sont le 
résultat de circonstances ou d'événements de force majeure dûment constatés. 

AuT. 20. Avant qu'aucune partie du chemin de fer puisse être mise en exploi­ 
tation, les concessionnaires devront soumettre à l'approbation du Département des 
Travaux Publics : 

JO Un règlement d'ordre cl de police prescrivant toutes les mesures et conte­ 
nant toutes les dispositions nécessaires pour assurer la sécurité de l'exploitatlon , 
cc règlement contiendra, en outre, les mesures d'ordre et de police auxquelles 
sera soumis quiconque voudra faire usage du chemin de for; 

2° Un règlement d'ordre intérieur déterminant les devoirs et les obligations des 
agents des coneessionnaires et leurs rapports entre eux; 

3° Un livret réglementaire comprenant les conditions des transports cl des 
tarifs détaillés. 

!4 
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L<' Département des Travaux Publics fera an r<\glcnirnt soumis à son appro­ 
bation, les changements et additions qu'il jugera convenir; quelles que soient les 
modifications qu'il y aura apportées, cc règlement sera obligatoire tel qu'il l'aura 
approuvé. et les concessionnaires devront l'observer, et, autant qu'il dépendra 
d'eux, en assurer l'exécution. 

ART. ~1- Le nom hm des convois destinés à transporter. soit les voyageurs, 
soit les murclrandises, sera toujours en rapport avec l'importance des relations à 
,lc•s~crvir ri avec les besoins du commerce et de l'industrie. 

A rrr. ~2. Le Couvcrnemcnt aura le droit d'interdire l'emploi de wagons non 
couverts pour le transport des voyageurs 

Awr. 23. Les lois ci règlements d'administration générale existant ou à inter­ 
venir en matière d'ordre et de police des chemins de fer, seront, de plein droit, 
applicables au chemin de fer dont l'établissement et l'exploitation font l'objet de 
ln concession. 

A l\'r. 24. Les concessionnai res seront tenus d'entretenir avec soin: pendant 
tonte la durée d1·. la concession, et de maintenir constamment dans une situation 
ù c1· qu'ils puissent remplir parfaitement leur destination, tant le chemin de 
fer , y compris toutes ses dépendances quelconques, que le matériel d'exploita­ 
tion. 

Si les concessionnaires étaient en demeure de satisfaire aux réquisitions qui 
leur seraient adressées ù cc sujet: le Département des Travaux Publics pourrait 
y pourvoir d'office, cl, ù cet effet, aurait le droit de s'approprier routes les recettes 
jusqu'à concurrence du montant des ouvrages à exécuter cl. des fournitures à 
faire, plus un dixième en sus, à litre de dommages et intérêts. 

Si, le cas. échéant, les conccssionnnlrcs interrompaient ou Iaissaient stator 
l'exploitation, le Département des Travaux Publics aurait également le droit d'y 
pourvoir d'office el pour leur compte, cl, à cet effet, de disposer du matériel, 
ainsi que de tous les moyens d'exploitation. 

Si, dans les trois mois après que le Département des Travaux Publics se serait 
trouvé dans le cos de devoir pourvoir à l'exploitution, les recettes n'avaient pas 
produit, en sus des frais d'exploitation, de quoi solder les dépenses faites ou à 
faire d'office pour le compte des concessionnaires, plus les 10 p. 0/o en sus dont 
il est Init mention ei-dessus , les concessionnaires seraient déchus de leurs droits 
comn:e dans le cas prévu à l'art. 17. 

Les dispositions qui précèdent seraient également applicables au cas où les 
concessionnaires laisseraient en souffrance une partie quelconque de l'cxploi­ 
talion. 

AnT. 2o. Le choix et la nomination des agents nécessaires, soit pour diriger et 
surveiller l'exécution des travaux de construction ou d'entretien, ainsi que 
I'exploitatiou, ~oit pour effectuer ou contrôler la perception des péages, appar­ 
rieudrcnt exclusivement aux concessionnaires. 

Le personnel e11 ployé à l'exploitation comprendra les gardes à préposer à la 
conservaüon et à la police journalière de la route, ainsi qu'à ln manœuvrc 
des barrières à placer aux passages à niveau, excentriques, etc., <'l' personnel 
sera assez nombreux pour qu'aucune partie du service ne puisse jamais rester en 
souffrance. 



( t,!) ) [ N° 98.] 

l.e Gouvernement aura le droit de désigner ceux des agents des concession­ 
naires qui devront être assermentés, aux fins de pouvoir remplir les fonctions 
d'offlcier de police judiciaire Pl de gardes-voyers. 

Ain. 26. Le Gouvernement fera surveiller pal' ses agents. tant l'exécution de 
de tous les travaux. soit de premier ètahlisscrncnt, soit d'entretien, que l'exploi­ 
tation; cette surveillance sera exercée aux Irais des concessionnaires. 

A cette fin, CPllX•Ci verseront dans la caisse qui leur sera indiquée à cet effet, 
en premier lieu, t 5:000 francs dans les trois mois ù compter de la date de la 
concession définitive, puis également H>,000 francs par an pendant toute la 
durée des travaux de construction; cl, en second lieu, à partir de l'année qui 
suivra celle pendant laquelle le chemin de fer .aura été livré d l'exploitation, dans 
Ir courant du premier trimestre de chaque année, jusqu'à l'expiration de la conces­ 
sion, une somme de 301) francs. 

A1tT. 27. La surveillance à exercer par le Gouvernement, aux termes de 
l'article qui précède, ayant pour objet exclusif d'empêcher les coucessionnaircs 
de s'écarter des obligations qui leur incombent, est toute d'intérêt public, et par 
suite clic ne peul I.iire naître aucune obligation quelconque à la charge de l'État. 

AnT. 28. JI sera Iacu! tarif an Gouvernement de faire recounaltre l'état de la 
route l't de ses dépendancrs , ainsi que du matériel d'exploitation, quand il le 
jugera convenir. 

Awr. 29. Si, pendant l'exécution et même après l'achèvement des travaux, il 
est reconnu que des ouvrages ne sont pas ou n'ont pas été exécutés conformément 
aux règles de l'art et aux clauses et conditions du présent cahier des charges, le 
Département des Travaux Publics pourra les faire démolir ('t reconstruire, c11 tout 
ou en partie, aux frais <les concessionnaires, et d'office si ces derniers demeuraient 
en défaut de les faire démolir et reconstruire à la première réquisition de l'admi­ 
nistration. 

AnT. 50. Le Gouvernement pourra interdire et empêcher l'exécution de tout 
ouvrage qui pourrait mettre obstacle à l'écoulement des eaux ou interrompre la 
circulation sur les voies de communication existantes, quelles qu'elles soient. 

Il pourra également astreindre les concessionnaires à prendre, ('t, nu besoin, 
prendre d'office et à IP1Hs frais, toutes les mesures nécessaires pour assurer le libre 
écoulement des eaux ou la libre circulation sur les chemins, roules, canaux, etc., 
traversés ou longés par le chemin de fer. 

AnT. 5J. Dans l'année de l'achèvement total des travaux, les concessionnaires 
feront faire, ù leurs frais, un bornage contradictoire et un plan cadastral de toutes 
les parties du chemin de fer et de ses dépendances; ils feront également dresser à 
Jeurs frais, contradictoirement avec l'administration, un étal descriptif et détaillé. 
tant de la roule que des stations, haltes, ouvrages d'art, clôtures, ponts à bascule, 
bâtiments, etc. 

Des expéditions dûment certifiées des procès-verbaux de bornage, du plan 
cadastral et de l'état descriptif prémentionnés, seront dressées aux frais des conces­ 
sionnaires, pour être déposées dans les archives de l'administration. 

A11T. 52. Pour les indemniser des travaux qu'ils s'engagent à exécuter et des 
dépenses qu'ils contractent l'obligation de faire en exécution des clauses et con­ 
ditions du présent cahier ÙPs charges, el sous la condition expresse qu'ils rempli- 
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ront r-xaetorncnt toutes leurs obligations, les concessionnnirr-s pourront, pendant 
1111 terme de quatre-vingt-dix ans, faire percevoir à leur profit des droits de péage. 
dont le montant sera réglé par <les tarifs établis d'après les bases déterminées 
ci-après, ri arrêtées 1IP. commun accord entre les concessionnairrs et le Dépar­ 
tement des Travaux Publics, lrs transports se faisant entièrement aux Irais <les 
eoncessionnn i rcs. 

AnT. 55. tes quatre-vingt-dix ans rlont il est parlé à l'article qui précède, 
prendront cours il l'expiration du délai fixé par l'art. H>, pour l'achèvement cour­ 
plfl et la mise en exploitation du chemin de Ier. Si cc délai était prorogé, la 
durée dr la concession ne prendrait cours qu'il dater de l'expiration du nouveau 
délai substitué il celui flxé par l'art. m. 

AnT. 54. Les tarifs dont il est fuit mention à l'art. 5:2, seront établis d'après les 
mêmes bases que les tarifs aetucls des chemins de fer tic l'État. 

Ll'S dispositions du livret réglementaire, mentionné au n° 3 de l'art. 20, seront 
en général les mèmrs que celles en usage sur les chemins de fer de J'ÉlaL. 

AnT. 55. Toutes les modifications qui seront ultérieurement apportées aux. 
bases iles tarifs, ainsi qu'aux conditions réglementaires des chemins de Ier de 
l'Élat, seront applicables aux tarifs et aux livrets réglementaires des sociétés 
concessionnaires. 

AnT. 56. Pour les prix déterminés par les tarifs mentionnés à l'article qui pré­ 
cède, el sauf les exceptions stipulées tant aux articles qui précèdent qu'à ceux qui 
suivent, les concessionnaires contractent l'obligation d'effectuer constamment 
avec soin, cxaciiturle, céléril!\ sans tour de faveur et à leurs frais, le transport 
des marchandises de toute nature, des voyageurs avec leurs bagages, des voitures, 
chevaux et bestiaux, fonds cl valeurs qui leur· seront confiés. 

La traction se fera par locomotives. 
Si. après expérience d'une année, il est démontré que les rcceues brutes ne 

couvrent pas les Irais d'exploitation, les concessionnaires seront autorisés fi sub­ 
stitucr la traction par chevaux à la traction par locomotives. 

Les frais d'exploitation dont il s'agit ici sont les frais ordinaires et permanents. 
li ne sera point tenu compte <les frais quelconques de premier établissement. 

En tout ras. la traction par locomotives sera reprise et ne pou rra plus êt re 
abandonnée : 

Jo Lorsque, pendant une année, les recettes auront monté au chiffre des 
dépenses que le premier mode d'exploitation doit entraîner; 

2° Lorsque le chemin de fer concédé aura été directement ou 'indireetcrncnt , 
prolongé jusque sur le territoire des Pays-Bas, ou qu'il aura été prolongé jusqu'à 
Liège, ou raccordé an réseau iles chemins de fer de l'Étnt. 

A celle fln, il est défendu aux concessionnaires de se défaire du matériel d'ex­ 
ploitatiou par locomotives qu'ils auraient acquis. 

A irr , 57. Les concessionnaires pourront effectuer tous les gentes de transports 
sans exception, à des prix inférieurs à ceux des tarifs arrêtés de commun accord 
avec te Oéparl<'ment des Travaux Publics, pourvu que ce soit. d'une manière 
générnle et sans exception, soit au préjudice, soit en faveur de qui que ce soit 

Ces abaissements de prix ne pourront toutefois avoir lieu qu'ensuite d'une 
décision du Ministre des Travaux Publics, et à la condition lJUC le public en soit 
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informé un mois <l'avance, par des afflches apposées dans les salles d'attente Ù('S 

stations et haltes. et par des avis insérés dans les journaux. 
Le Département iles Travaux Publics pourra éventuellement désigner les jour­ 

naux dans lesquels ces avis devront être Insérés, 
En oui rc, aucune espèce de transport ne pourra être effectuée à un prix inté­ 

rieur ù celui arrêté de commun accord, pendant moins de trois mois consécutifs. 
Si les eoncessionnuires efïcctuaient certains transports à des prix inférieurs ù 

ceux des tarifs arrêtés lie commun accord avec le Gouvernement, sans qu'il eût 
1·•1é satisfait, au préalable, à l'une ou à l'autre des conditions énoncées ci-dessus, 
le ~linislre de~ Travaux Publics pourrait rendre d'office ces réductions de prix 
npplicahlrs à tous les transports de la mèuie catégorie, et les prix. ainsi abaissés 
ne pourraient, comme dans Je cas de réduction opüréc à I'luterventlon du Dépnr­ 
teJ11c11l des Travaux Publics, être relevés qu'ensuite d'une autorisation expresse 
tic cc Département. · 

Les réductions ou remises accordées à des indigents, ne pourront pas toutefois 
donner lieu à l'application de la disposition (JUi précède. 

AnT. 58. Les militaires ('O service, voyageant eu corps ou isolément, seront 
transportés, eux et leurs bagages, pour lu moitié du prix à payer par les voya­ 
gours ordinaires. 

AnT. 59. Si le Gouvernement avait besoin <le diriger des troupes ou un muté­ 
riel militaire sur l'un des points desservis pur le chemin de fer faisant l'objet du 
présent cahier des charges, les concessionnaires seraient tenus de mettre iuuné­ 
diatcrnent à sa disposition, et à moitié de la taxe du tarif, tous les moyens de 
transport en sa possession. 

A 1tT. 40. Tou Les les fois qu'en dehors des services réguliers, ludruinistratiou 
requerra l'cxpèdition d'un convoi extraordinaire, soit de jour, soit de nuit , il 
devra immédiatement être obtempéré à celle réquisition. 

Le prix du convoi expédié sera ultérieurement réglé de gré à gré ou à dire 
d'experts, entre l'adruinistration et les concessionnaires. 

Au-r , 41. Les conccssionnnires seront tenus, à toute réquisition, de faire partir 
par les convois ortlinairrs, les voitures cellulaires employées au transport des 
prisonniers. 

Les employés de l'administration, les gardiens, les gendarmes çl les prisonniers 
qui se trouveront dans ces voitures seront, de même que celles-ci, transportés 
gratuitement. 

ART. 42. Les concessionnaires seront tenus de transporter gratuitement par 
tous les convois ordinaires, dans les deux sens et sur toute l'étendue du chemin 
de fer faisant l'objet du présent cahier des charges, les bureaux ambulants de ln 
poste aux lettres, les dépèches, cl les agents nécessaires au service de la poste. 

En outre, les concessionnaires pourront étre tenus d'établir un convoi par jour, 
d.ms les deux sens, parlant et arrivant aux heures indiquées par l'administration. 

Anr. 43. Les concessionnaires seront tenus de fournir, sur chacun des points 
des deux lignes réunies où l'administration des postes le jugera utile, un ernplacc­ 
u.cnt pour construire des bureaux. 

Le Gouvernement pourra établir à ses frais, sans que les concessionnaires ai eut 
droit de cc chef à aucune indemnité, tous poteaux ou appareils nécessaires ù 

J ~· ·1;, 
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l'échange des dépêches sans arrêt tic trains, à la condition que ces upparcils, pur 
leur nature ou par leur position, n'apporteront pas d'entraves aux différents 
services de la ligne ou des stations ou halles. 

Les concessionnaires devront en tout temps donner accès dans les stations ou 
haltes des deux lignes, aux employés chargés du service de la poste, dans l'exer­ 
cice de leurs fonctions. 

AnT. 44. Le Gouvernement pourra également, sans que les concessionnaires 
puissent réclamer de cc chef aucune indemnité, effectuer et poser, le long des 
voies du chemin de rel' concédé, toutes les constructions et tous les appareils 
néccssalres à l'établissement d'une ligne télégraphique, réparer et_ entretenir ces 
constructions et ces appareils, et prendre toutes les mesures propres à assurer le 
service de la ligne télégraphique, ï'.1 la condition toutefois de ne pa3 nuire au 
service du chemin de fer. 

Les concessionnaires mettront à la disposition de l'administration, dans les 
stations qu'elle désignera, des terrains propres à l'établissement de maisonneucs 
destinées à recevoir les bureaux télégraphiques et leur matériel. 

Les concessionnaires seront tenus de faire garder par leurs agents les fils l't 
les appareils des lignes télégraphiques, de faire donner par leurs agents aux 
employés télégraphistes connaissance de tous les accidents qui pourraient surve­ 
nir; autant que foire se pourra, les agents des concessionnaires devront faire 
connaitre aux employés télégraphistes, les causes de ces accidents. . 

En cas de rupture d'un fil télégraphique, les agents des concessionnaires devront 
rattacher provisoirement les bouts séparés, en se conformant aux instructions qui 
Jcur seront données, à cet égard, par les employés télégraphistes. 

Les fonctionnaires ou agents de l'administration, voyageant pour le service de 
]a ligne télégraphique, seront transportés gratuitement. 

En cas de rupture d'un fil télégraphique ou d'accidents graves, une locomotive 
sera mise à la disposition de l'administration, à l'effet de transporter , sur les lieux 
de l'accident, les hommes et le 'matériel nécessaires à la répara lion. Ce transport 
sera également gratuit. 

Les concessionnaires pourront attacher aux poteaux de la ligne télégraphique 
du Gouvernement, des fils télégraphiques pour le service de leur chemin de fer, 
mais ils ne pourront pas foire usage des appareils télégraphiques du Gouver­ 
nement. 

AnT. 4~. Le Gouvernement pourra, après avoir entendu les concessionnaires, 
autoriser l'établissement, le long du chemin de fer, de magasins, gares ou abor­ 
dages, avec les machines, engins ou attirails nécessaires pour effectuer le charge­ 
ment et le déchargement des wagons, à la condition d'état..llir une ou plusieurs 
voies latérales, sur lesquelles les wagons puissent être chargés ou déchargés sans 
entraver ni empêcher la libre circulation sur le chemin de fer. 

Les concessionnaires seront tenus de faire prendre ou déposer en passant, par 
leurs convois de marchandises, les wagons à expédier ou en destination de ces 
gares ou abordages, à charge pur les expéditeurs ou destinataires d'acquitter le 
prix du tarif à raison de la totalité de la distance lies deux halles ou stations 
entre lesquelles les gares ou abordages seront situés. 

AuT. 46. Le Gouvernement pourra également faire construire, soit pour le 



c :-rn ) [ N• 98. l 

compte de l"l~tal, soit par voie de concession de péages ou autrement, des chemins 
de fer partant dP celui faisant l'objet du présent cahier des charges, ou venant y 
aboutir, sans que les concessionnaires de cc dernier chemin de fer puisse réclamer 
de cc chef, ou sous le prétexte du préjudice que lui causerait l'établissement des­ 
dits chemins de fer, aucune indemnité à charge de qui 1111c cc soit. 

Anr , 4-7. Le Département des Travaux Publics se réserve la faculté d'imposer 
aux concessionnaires l'obligation de laisser circuler sur le chemin <le fer concédé 
les convois, voitures, wagons et autre matériel roulant, appartenant à d'autres 
lignes. 

L'indemnité ù payer pour le parcours sera fixée de gré à gré ou à dire d'experts. 
Le droi L de parcours devra être réciproque. 
A11T. 48. Le Gouvernement pourra également, pendant toute la durée (Je la 

concession, autoriser, soit dans le pays traversé, soit partout ailleurs, la construc­ 
tion <le routes, canaux, chemins de fer ou autres voies de cornrnunieaüon, sans 
que les concessionnaires puissent réclamer de ce chef aucune indemnité 
quelconque. 

AnT. 4-9. Dans le cas où le Gouvernement ordonnerait ou autoriserait la 
construction <le routes, canaux, chemins de fer ou autres voies de communica­ 
tion qui traverseraient le chemin de Ier concédé, les concessionnaires ne pourront 
y mettre obstacle, ni réclamer de cr. chef aucune indemnité, si ce n'est en 
dédommagement de l'augmentation éventuelle des dépenses d'entretien, le Gou­ 
vernement s'engageant à faire exécuter, sans frais pour les concessionnaires, tous 
les ouvrages définitifs ou provisoires qui seraient nécessaires pour que l'exploita­ 
tion du chemin de fer n'en puisse être entravée ni empêchée. 

Toutefois, les concessionnaires resteront chargés du payement du salaire des 
gardes-barrières ù préposer à la surveillance des traverses à niveau qui pour­ 
raient être établies par suite de la construction, par l'État 1 de routes nouvelles ou 
de rectifications de routes existantes. 

A11T. oO. Le Gouvernement pourra aussi apporter au tarif de la douane, à la 
taxe des barrières et aux péages établis, tant sur les voies de communication 
actuellement existantes que SUI' celles qui pourraient être créées pendant la <lu rée 
de la concession, telles modifications et prendre ou provoquer telle mesure 
d'intérêt général qu'il jugera convenir, sans que les concessionuaircs puissent, de 
ce chef, réclamer une indemnité quelconque. 

AnT. ;:ii. Dans le cas où le Gouvernement le jugerait nécessaire pour lu 
défense du pays, les concessionnaires seraient tenus de démonter on de démolir, 
ô la première réquisition de l'autoriJé militaire, et, en cas d'urgence, la dite 
autorité pourrait faire démonter ou démolir d'office et aux frais <lesdits conccs­ 
sionnaires, toute partie quelconque de leur chemin de fer, sans qu'ils puissent, de 
cc chef on à ce sujet, réclamer aucuns dommages-intérêts. 

AnT. o2. Il ne pourra être établi sur le chemin de fer, pendant la durée de la 
concession, aucun péage au profit, soit de l'État, soit d'une province, soif d'une 
ou de plusieurs communes. 

AnT. ~5. A l'époque fixée pour l'expiration de la concession, le chemin de fer 
fl ses tl{•pcndanccs devront se trouver en parfait état d'entretien ; à crt rffer, C't 
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sans préjudice ô Cl' qui est stipulé à l'art. 24, si, pendant les cinq années qui pré­ 
céderont cette époque, les concessionnaires ne faisaient pas tout ce qui est néces­ 
saire pour satlsfairc complètement à cette obligation, le Gouvernement aurait le 
droit de saisir les recettes et de les employer à rétablir en bon état le chemin de 
fer et toutes ses dépendances. 

i\11T. ~4. A dater de l'expiration de la concession, le Gouvernement sera 
subrogé à tous les droits des concessionnaires, et entrera immédiatement en pos­ 
session de la route et de son matériel, tels qu'ils existeront à celle époque. 

Le prix du matériel, fixé par expertise contradictoire, sera payé aux conces­ 
sionnaires. 

AnT. ;5~. Dans aucun cas, les concessionnaires ne seront recevables à invoquer 
la force majeure pour quelque cause que ce soit, à moins que, dans les trente 
jours des événements on circonstances d'où sernient nés les obstacles, die n'en ait 
dénoncé la réalité et linfluencc au Gouvernement. 

Il en serait de même des faits que les concessionnaires croiraient pouvoir 
imputer à l'administration ou à ses agents; ils ne pourraient en argumenter qu'en 
tant qu'ils on eussent égnlemcnt dénoncé la réalité et l'influence, au moment où 
ils auront été posés ou au plus tard dans les trente jours suivants. 

lis ne pourront enfin baser aucune réclamation quelconque sur des ordres qui 
leur auraient été donnés verbalement. 

AnT. t.6. Les concessionnaires se trouveront en demeure d'exécuter les oblige­ 
lions qui leur incombent, aux termes du présent cahier des charges, par la seule 
expiration des délais prescrits cl sans qu'il soit besoin, à cet dTet, d'aucun acte 
judiciaire. 

1\HT. b7. Les concessionnaires devront indiquer un domicile d'élection eu 
Belgique, où leur seront adressées les communications, réquisitions et ordres 
émanant <le l'administration. Ces communications, réquisitions et ordres seront 
transmis par voie administrative, et auront par eux-mêmes date certaine e~ 
caractère authentique, lorsque leur remise au domicile d'élection aura été con­ 
stutéc , soit par un reçu, soit par un procès-verbal dressé par un agent de l'adrni­ 
nistratiou, 

En cas d'absence ou de refus de donner reçu des ordres, réquisitions et autres 
documents adressés aux concessionnaires 011 remis au domicile d'élection, la noti­ 
Jication sera valable cl sortira ses effets, si elle est faite par lettre chargée transmise 
par la poste. 

Arn. a8. Les concessionnaires seront réputés avoir entrepris à leurs frais, 
risques cl périls, et sans charge aucune pour !'Étal, de faire toutes les expropria­ 
tions et d'exécuter tous les travaux quelconques, prévus ou imprévus, sans 
aucune exception ni distinction, ainsi que de faire toutes les fournitures tant pour 
l'entretien que pour le renouvellement du matériel, qui seront reconnues néces­ 
saires pour l'établissement complet, l'entretien et l'exploitation du chemin de fer, 
pendant la durée et jusqu'à l'époque fixée pour l'expiration de la concession. 

Celle clause doit être considérée comme la base du contrat, les parties entcn­ 
rendant que, dans tous les cas possibles, elle reçoive l'application la plus large. 

AHT. 59. Les concessionnaires acceptent les stipulations qui précèdent comme 
étant leur propre ouvruge , ils déclarent avoir' vérifié les données et calculs sur 
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lesquels l'entreprise repose, avoir reconnu la réalité de tout cc qui y est posé en 
fait et s'être assurés de la possibilité d'exécuter tous les travaux nécessaires; en 
conséquence, le Gouvernement ne pourra, dans quelque cas que ce soit, être 
rendu responsable ni des erreurs, imperfections et lacunes dont les plans cl projets 
pourraient se trouver entachés, ni des difficultés qui pourraient surgir dans 
l'exécution. 

AnT. 60. Les concessionnaires pourront rétrocéder dans son ensemble et sans 
restriction, leur concession à une Société anonyme, en se conformant aux lois cl 
règlements en vigueur sur la matlère. 

Après que les statuts auront été approuvés pur le Gouvernement, 1a Société 
anonyme sera substituée aux droits et obligations des concessionnaires, comme si 
la concession lui avait été faite directement. 

An1·. 6!. Dans le cas où l'on découvrirait dans les fouilles à faire pour l'éta­ 
blissement du chemin de fer et de ses dépendances, quelques objets d'art, d'anti­ 
quité, de numismatique, d'histoire naturelle, etc., ces objets deviendront la 
propriété de l'État. 

AnT. 62. Le montant des frais d'enregistrement sera fixe et s'élèvera à fr. 1-70 
(un franc soixante-dix centimes) en principal. 

Fait en double expédition pour être annexé à la convention de cc jour. 
Bruxelles, le Hj juillet 1S60. 

LOUIS HOUTAl:'f. 

E. DELWART. 

DB BcHJYN, 

JULES VANDERSl'ICUELEN. 

--- •• 000 .•• _ 

ANNEXE JJ 

CONVENTION. 

Entre le Gouvernement belge, représenté par M. Jules Vanderstichelen, Minis­ 
tre des Travaux Publics, d'une part, _ 

Et M. Ernest Boucquéau, maître de forges à la Louvière, d'autre part, 

A été convenu cc qui suit : 

AnT. jer, Le second ci-dessus nommé s'engage à établir 1 sous la surveil­ 
lance du Gouvernement et dans un délai de quatre ans à compter du jour de 
l'octroi de concession à intervenir, un chemin de fer de Braine-le-Comte à Gand. 

Cette ligne, avec ses stations et dépendances, sera construite aux frais, risques 
et périls du contractant de seconde part, et conformément aux clauses du cahier 
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des charges ci-annexé. Elle sera exploitée par l'État aux conditions ci-dessous 
déterminées. 

ART. 2. La clause de non-intervention de l'État, quant aux dépenses de 
construction, est considérée comme la base du contrat, les parties stipulant que 
dans tous les cas possibles, clic soit entendue dans le sens le plus large. 

Par application ù,• ce principe, si, même après la réception défi nitiv» dont il 
est parlé à l'art. 4, le coneessiunnairc jugeait utile d'établir une station et un 
quai sur la Dendre, ù l'intersection de celle-ci cl de la ligne concédée, les Irais 
de raccordement seront à sa charge. Cc raccordement sera, quant il l'exploitation 
et au taux des péages, considéré comme faisant partie de la ligne. 

Ain. 5. Les travaux d'agrandissement ou d'appropriation (JUe le Gouvernement 
jugera nécessaires. par suite de l'établissement du chemin de fer concédé, aux 
stations de Braine-le-Comte, de Grammont et de Melle, seront exécutés, scion 
les indications du Gouvernement, par le couccssiounuire et ù ses frais. En cc qui 
concerne la station de Gand, les travaux seront exécutés par l'Él,tt, t•t la dépense 
y atTércnlt· sera couverte. par une somme à verser dans la caisse du Trésor par 
le cone-ssiouuaire , un an au moins avant la mise eu exploitation de la nouvelle 
ligne. Ccuc somme est fixée, par forfait, à 1 ~0,000 francs. 

ART, 4-. La ligne sera entretenue par l'État, à partir de sa réception défini- · 
Live. Elle sera, jusqu'àcette époque, entretenue par le concessionnaire. La récep­ 
tion définitive se fora, s'il y a lieu, un an après la réception provisoire. La récep­ 
tion provisoire devra précéder la mise en exploitation. 
Tous outils, ustensiles et engins quelconques, nécessaires soit nu service des 

stations, soit il lcntrctien de ln route, à partir du jour où cet entretien incombera 
à l'État, seront, aussi bien que le matériel des transports, ù la charge de l'État. 

Le Gouvernement restera scu\ responsable envers les tiers des conséquences 
de l'exploitation. 

AnT. o. La concession sera accordée pour un lermc de quntrc-viugt-dix ans, 
ù compter du jour de la mise m exploitation du chemin de frr sur toute son 
étendue, cc qui sera constaté par procès-verbal dressé de concert entre le Gou­ 
vernement et le concessionnaire. 

AnT. 6. La ligne concédée sera, tant pour la route même que pour les dépcn­ 
dances, exploitée cl administrée par le Gouvernement co111111c si clic faisait partie 
du réscnn de l'État. 

Le concrssionnairc ne pourra intervenir clans aucune question relative soit aux 
tarifs, soit à l'organisation ou :i la marche <les convois. . 

11 est entendu spécialement que le Gouverncrneut pourra, sans que le conces­ 
sionnaire ail le droit d'élever aucune réclumution de cc chef, accorder telles morlé­ 
rations ou cxc111plions de taxes qu'il jugera convenir. 

Ain. 7. Le t;ouvcrne111enl s'engage ft prendre Ioules les mesures nécessaires 
pour la loyale exécution de la présente convention. 

li veillera notamment à cc ,111c les transports soient dirigés par la ligne 
concédée, chaque fois que celle-ci présentera le lrajrt le plus court. 

D'autre part, le concessionnaire s'Interdu fornu-Ileruent Lous traités, arrange­ 
mcnts 011 conventions quelconques, sans le consentement préalable de l'État. 

Dans \c cas où le concessionnaire contreviendrait il cette stipulation, le mon- 
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tant intégral de la part de recette qui lui est attribuée, pour chacun des cns où 
des actes de fraude auront été commis, appartiendra au Trésor et sera prélevée 
sur toute somme revenant au concessionnaire, et ce sans préjudice à toutes mesures 
administratives et même à des dispositions législatives que le Gouvernement se 
réserve de prendre ou de provoquer selon les circonstances. 

AuT. 8. Les recettes seront opérées par !'Élut pour compte du concessionnaire. 
Il sera attribué à !"État à titre de remboursement par forfait de srs dépenses 
d'exploitation, d'administration Pl d'entretien, ~Op. ¼ de la recette brute perçue 
sur la ligne concédée. 

Toutefois, {1 partir de la troisième année d'exploitation, si la part dévolue à 
l'État ne s'élève pas à la somme de If ,;:,00 francs par kilomètre et par an, il 
prélèveru cette somme, qui lui restera déflnitivernent acquise sur le montant de la 
recette. 

Ce droit au prélèvement d'une somme de 11.500 francs par kilomètre 
subsistera. jusques et y compris la douzième année d'exploitation, soit pendant 
une période de dix années. 

Il cessera ù cette époque, si, pendant la période des quatre dernières années, ln 
recette brute totale de la ligne s'est élevée ù 25,000 francs par kilomètre. 

Si la rl'CCI te totale ne s'est pas élevée à cc chiffre pendant ladite période , le 
droit nu prélèvement continuera, pour un terme indéterrniné, jusqu'au moment 
où, pendant quatre exercices consécutifs, la recette kilométrique de 25,000 francs 
aura été atteinte. 

Passé cc moment, ou passé la douzième année d'cxploitatinn clans le cas pré, u 
par le§ 4 du présent article, de mème que pendant les deux premières années de 
la concession, l'État exploitera moyennant partage <le la recette brute, quel qu'en 
soit le montant. 

ART, 9. La recette brute se compose : 

a. Pour les transports à effectuer exclusivement sur ln ligne concédée de 
Braine-le-Comte il Gand, de la totalité des taxes perçues , 

b. Pour les transports effectués d'une station de !'Élut en destinution d'une 
station de la ligne concédée et réciproquement, de la partie des frais variables 
prcportionuellc au parcours effectué sur la ligne concédée cl de la moitié des frais 
et droits fixes; 

c. Pour les transports effectués en transit par la ligne concédée, de la partie 
des frais variables, proportionnelle au parcours effectué sur la ligne concédée. 

Dans le cas de prise 011 de remise ù domicile, le produit du factage sera prélevé 
en entier au proflt de l'État. 

Ain. iü. Le partage des recettes ne s'applique point aux rcceucs opérées du 
cher des transports directs entre les stations de .Melle et <le Gand. La lolalité de 
ces recettes tant pour transports de voyageurs que pour transports <le marchan­ 
d ises, appartiendra à l'État. 

AnT. H. Le règlement de compte des sommes à payer par l'État au concesion­ 
nuire, aura lieu mensuellement au moyen <le relevés qui seront dressés par l'admi­ 
nistration, dûment vérifiés, et qui seront remis au concessionnaire, au plus lard 
dans le courant du troisième mois qui suivra celui auquel ledit règlement de 
compte s'applique. 
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Dans les dix jours après celui de l'acceptation, par le coneesiunnaire, de chaque 
règlement, il lui sera délivré un mandat payabl« à vue chez le directeur du 
Trésor à Bruxelles, cl montant li la somme revenant au eoneessionnaire. 

AnT. 12. Pour· garantir, au profit du Gouvernement, l'exécution des engage­ 
ments que prend le contractant de seconde part, celui-ci fournira, dans les trois 
jours de la signature de lu présente convention, un cautionnement de 2t.i0,000 fr. 
valeur nominale à 4 ½ p. 0/o des emprunts nationaux, ou au pair en espèces. 

11 devra fournir un supplément lie cautionnement de 2:$0,000 francs, pour 
l'octroi de la concession définitive. 
Pour obtenir pareille concession et avant toute autorisation de procéder à 

l'expropriation ou à l'acquisition des terrains nécessaires ù l'établissement de la 
nouvelle ligne etmèrne avant l'upp robation des statuts d'une société anonyme qui 
serait substituée au concessionnaire, celui-ci devra justifier, il la satisfaction de 
M. le Ministre des Travaux Publics, de la réalisation en Belgique d'un capital 
de 2,!500,0UO francs, applicable à ladite ligne, non compris le cautionnement. 

AnT. 13. Le cautionnement sera restitué par cinquièmes, jusqu'à concurrence 
de quatre cinquièmes, à mesure que des propriétés auront été acquises ou que 
des travaux auront été exécutés pour une somme double de chaque cinquième 
du montant du cautionnement. 

Le dernier cinquième ne sera restitué qu'après l'achèvement total des travaux. 
AnT 14. Les coupons d'intérêts des obligations déposées à titre <le cautionne­ 

ment seront, en temps opportun, détachés au profit du second contractant. 
Aur. HL Le Gouvernement se réserve la faculté de racheter te chemin de fer 

de Braine-le-Comte à Gand. Toutefois le rachat ne pourra avoir lieu avant l'expi­ 
ration de la quarantième année d'exploitation, cl la société concessionnaire devra 
être prévenue une année d'avance. 

Le cas échéant, le rachat aura lieu moyennant le payement, pendant chacune 
des années qui resteront à courir sur la durée de la concession, d'une annuité 
égale à la somme moyenne perçue par le concessionnaire pendant les cinq années 
les plus productives prises parmi les sept dernières, laquelle annuité sera n.ajorée 
de 20 p. 0/o à titre de prime. 

AnT. 16. Le chemin de fer et ses dépendances ne pourront être imposés 
d'aucune contribution à charge du concessionnaire, el la part de celui-ci ou de la 
Société qu'il se sera substituée dans la receue, ne 'sera soumise à aucune taxe ou 
droit de patente quelconque. 

AnT. 17. Le concessionnaire aura la faculté de constituer une Société anonyme 
avec émission d'actions. 

Les statuts devront être approuvés par le Roi, conformément aux lois sur la 
matière. Il y sera stipulé que les souscripteurs demeureront personnellement 
responsables, pour eux et pour le concessionnaire, jusqu'à concurrence de 
50 p. 0/0 des actions souscrites. Cc:. actions ne pourront être rendues au porteur 
et cotées aux bourses de Bruxelles, d'Anvers et de Gand, que lorsque les 50 p. 0/0 
auront été versés. 

En cas de constitution de semblable Société, celle-ci deviendra seule respon­ 
sable envers l'.Élat de I'accomplisserncnt de toutes les obligations résultant de la 
présente convention par le contractant de seconde part. 
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AnT. J8. La Société sera représentée, près du Gouvernement, par son conseil 
d'atlministrntlon ou pal' un directeur-gérant. 

Elle pourra déléguer ses administrateurs cl autres de ses agents, tant pour la 
vériflcation lies comptes de recettes qui lui seront remis par le Gouvcmcmrnt. 
que pour la surveillance de ses intérêts dans les diverses stations. 

Le siégé de ln Société sera établi à Gand ou ù Bruxelles. 
A1n. 19. Le Gouvernement aura le droit lie déléguer, près de la Société; un 

commissaire spécial, dont le traitement, à charge de ln Société, ne pourra pas 
excéder mille francs par année. 

Cc commissaire aura pouvoir d'examiner en tout temps, mais sans déplacement 
de documents, la comptabilité de la Société, les procès-verbaux des conseils 
d'administration et ceux des assemblées générales. li pourra assister, mais sans 
voix délibérative, à ces dernières réunions, et en requérir, au besoin, la convoca­ 
tion extraordinaire. 

Un exemplaire des bilans de la Société et des rapports explicatifs, seront, dans 
la quinzaine de leur approbation par l'assemblée générale, transmis au Ministre 
ayant les affaires de commerce dans ses attributions. 

AnT. 20. Si le concessionnaire de la ligne de Braine-le-Comte il Courtrai 
réalise, dans les délais fixés par l'arrêté de sa concession provisoire, les conditions 
voulues pour être déclaré conccsslonnairc définitif, il aura la préférenco pour la 
construction de la section commune à cette ligne et à la ligne faisant l'objet de la 
présente convention, entre Braine-le-Comte et Enghien, le Gouvernement se 
réservant de régler le droit de parcours. La redevance à payer tians cc eus au 
concessionnaire de la ligne de Braine-de-Comte à Courtrai, sera imputée sur la 
part revenant au concessionnaire de la ligne de Braine-le-Comte ù Gand. 

Si la section commune est construite par celui-ci, l'État prélèvera sur la redc­ 
vance à payer par Je conccssionnnire de la ligne de Braine-le-Comte à Courtrai, la 
part {JUi représentera, à dire d'experts, le montant des frais supplémentaires d'en ... 
treticn de la route. Le restant de la redevance sera acquis au contractant de 
seconde part. 

ART. ~H. Dans le cas où l'approbation des Chambres législatives et l'horuolo­ 
galion royale ne seraient pas accordées à la présente convention, celle-ci sera con­ 
sidérée comme nulle et non avenue, et le cautionnement versé sera restitué sans 
que le contractant de seconde part pujss_c réclamer aucuns dommages-intérêts. 

ART. 22. L'enregistrement des actes de toute nature relatifs à la présente 
convention ou de ceux auxquels cette convention donnera lieu? se fora moyennant 
un droit fixe de fr. i~70 en principal. 

Ainsi fait en double à Bruxelles, le 9 mars 1861. 

E. OoucQUÉAU. JULES V A.NDERSTICHl~LEN. 
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A!'iSf.XE /. ---~ 
CHEMIN DE FER DE BRAINE-LE-COMTE A GAND. 

l'a/tin- des charges <m nexé à la convention du 9 mars 1861 . 

Anr. 1er. Le chemin de fer que le sieur Ernest Boucquéau s'engage ù construire 
à ses frais, risques et pèrils , pnrüra de Braine-le-Comte, passera par Enghien, 
Grummont cl Sotu-gem, el aboutira à Gnnd, par Melle, sur le chemin de fer de 
rÉtat. 

AnT. 2. Ap-rès la publication de ln loi autorisant ln concession, il sera accordé 
au sieur Boucquéau, aux clauses et conditions du présent cahier des charges, une 
concession provisoire qui ne deviendra définitive que moyennant que, dans les 
six mois à partir de ladite loi, il 'ait fourni un supplément tic cautionnement 
de 250,000 francs et justifié: ù l'entière satisfaction du Gouvcrncmcn 11 de lu réali­ 
sation du capital social nécessaire pour meure la concession il fruit, à concurrence 
de 2,üOO;OOO francs. S'il est satisfait , dans le délai ci-dessus 1 aux conditions 
qui précèdent, le sieur Boucqueau sera déclaré concessionnaire définitif. 
S'il n'y est pas satisfait, ln concession qui lui aurait été accordée à titre pro­ 

visoire, sera, après une mise en demeure, annulée <'t considérée comme non 
avenue, et le cautionnemeut de 250,000 francs dont il est parlé au par,1- 
graphe 1er de l'art. 12 de la convention de cc jour, restera 'acquis ù l'État, sauf 
le cas de force majeure. 

AnT. 5. Duns les trois mois de la date de la concession définitive, le conccs­ 
sionnaire soumettra ù l'approbation du Gouvernement un plan Ilgurutif du tracé 
cl un profil longitudinal du chemin de fer à construire. 

AnT. 4. Dans les trois mois suivants, le concessionnaire soumettra à l'approbu­ 
tion du Gouvernement des projets complets de tons les ouvrages il exécuter pour 
rentier établissement du chemin de fer faisant l'objet de lu concession. 

Ces projets comprendront des plans détaillés des haltes et stations et de leurs 
d~l'endancrs de tout genre, des plans terriers dressés conformément à ce que 
prrscrit l'art. ;, du litre II de la loi du 8 mars 1810, de toutes les propriétés 
J·ùlics et non bâties qu'il sera nécessaire d'acquérir par voie d'expropriation 
forcée, des profils en travers indiquant tous les détails de lu voie ferrée et des 
dessins de grandeur naturelle des billes, rails, coussinets, etc. 

Arn. fJ. Le Gouvernement pourra, après avoir entendu le concessionnaire, 
apporter aux plans, profils et projets soumis à son approbation, les modifications 
qu'il jugera couvcnir, sans toutefois rien prescrire qui soit en opposition avec les 
clauses et conditions du présent cahier des charges. 

Le Gouvernement pourra notamment désigner les points où il devra être 
ét,1hli des haltes ou des stations. 
te concessionnaire est tenu d<.• se conformer exactement, dans l'exécution, aux 



( (îï ) 

plans, profils et projets approuvés, que ceux qu'il avait prt;scnlés nient ou non été 
modifiés. 

A vant de faire meure la main a l'œuvrc à l'exécution des travaux, il devra faire 
parvenir au Gouvernement trois expéditions de chacun lies plans, profils cl projets 
approuvés. 

AnT. 6. Le chemin de frr pourra être construit à simple voie; néanmoins le 
concessionnaire sera tenu d'exproprier les terrains, de faire 11:s terrassements et 
d'exécuter les ouvrages d'art nécessaires pour l'établissement d'une· seconde voie ; 
celte seconde voie sera en tout cas étnblie par le concessionnaire lorsque le Cou­ 
verncmcnt l'exigera. L'écartement des rails sera exactement le même que celui 
des chemins de fer de l'Jltal. 

La largeur entre les crêtes extérieures <les banquettes, sera au minimum <le 
8 mètres. 

Les parties du chemin de fer en déblai seront accompagnées de fossés, dont le 
fond, de 50 centimètres au moins dl' largeur, devra se trouver en conlrc-has du 
'fond du coffre destiné à recevoir l'ensablement de, cc qui sera nécessaire pour c111c 
les gargouilles aient une pente suffisante, ru é0anl il la nature du sol. 
. Le long des tossés, ainsi que le long, tant de la crête des talus en déblai que du 
pied de ceux en remblai, il y aura des heruu-s dont la largeur sera généralement 
de ! mètre, mais pourra, !';i k Guuverncment n'y voit point d'inconvénient, 
être réduite à t>O centimètres le long des Iossés iles parties de chemin de fer en 
déblai. 

L'inclinaison des talus, tant en déblai qu'1•11 remblai, sera réglée de commun 
accord, mus ln réserve expresse de l'approhation du Ministre des Tr,1va11~ 
Publics, par les ingénieurs de !"État c·t ceux <111 concessionnaire, c11 tenant 
compte, tant de la hauteur iles rcmbluis et de la profondeur des tranchées, que du 
plus ou moins tic consistance du sol. 

Dans le cas où; par suite d'excédants de déblais, il devrait être formé des dépôts 
le long de la crête tic~ parties de talus en déblai, l'inclinaison des talus de ces dépôts 
du côté de ladite crête, ainsi que fa distance ù laquelle k pied de ces talus devra 
se trouver de celle-ci, seront également réglées de la manière indiquée au para­ 
graphe qui précède. 

A a r , 7. Le concessionnaire construira tous les ouvrages d'art et exécutera 
tous les travaux nécessaires pour que l'établissement du chemin de fer ne mette 
nulle part obstacle cl n'apporte aucune entrave à l'écoulement de l'eau, cl pour 
laisser subsister, saur les modifications qu'il serait reconnu indispensable d'y 
apporter, les roules ()U chemins publics existants. 

AnT. 8. Aucun ouvrage d'art ne pourra être établi, cl il rfc pourra être effectué 
aucun déplacement ou changement de direction ou autre, soit d'un cours d'eau. 
soit d'une route ou chcntin public existant, si cc n'est conformément ii un projet 
préalablement approuvé par le Gouvernement. 

Celle disposition est rgalcmrnl applicable aux passages à niveau il établir .-.u 
travers du chemin de fer. 

An r , 9. Celui-ci sera pourvu de barrières, d'habitations, de loges de garde cl 
de tom les accessoires cl dépendances nécessaires, pour qu'il puisse ètrc toujours 
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maintenu dans toutes ses parties en bon étal d'entretien, et que l'exploitatlon en 
puisse avoir liru régulièrement et sans danger pour la sécurité publique. 

AnT. 10. Les clôtures :', établir autour des haltes et des stations seront com­ 
prises dans les projets à soumettre à l'approbation du Dépat ternent des Travaux 
Publics aux ternies de l'art. 4. 

Entre les halles et les stations, le chemin de fer sera de part et d'autre, et sur 
toute son étendue, clôturé, pour le moins, par une haie vive. 

11 est convenu cri outre que le produit des berges appartiendra au concession­ 
naire. JI est bien entendu <flic les plantations ne pourront se foire que suivant 
les pratiques observées par I'adrninistration pour }('s lignes de l'État. 

Aur. 11. Les matérinux ù mettre en œuvrc dans les ouvrages ù exécuter 
devront, chacun dans son espèce, être de la meilleure qunliré cl exempts de tous 
défauts capables de compromettre la solidité où la Jurée des ouvrages. 

Les billes seront en chènc ou en ~npin rouge du pays. Toutefois le Gouverne­ 
ment pourra autoriser l'emploi <le billes préparées d'une autre essence. 

Les rails seront en fer laminé ci ne pèseront pas moins de 54 kilogrammes par 
mètre courant. Ils seront reliés par des éclisses r.t liu\<: aux billes au moyen d1: 
coussinets, ù moins q uc le Gouvernement ne croie pou mir autoriser l'emploi des 
rails vignole. 

Tous les ouvrages seront exécutés conformément aux règles Je l'art, avec 
les soins nécessaires pour en assurer 13 solidité <'l la durée>; cl nu besoin, confor­ 
mément ù cc que le Gouvernement prescrira. 

Les fers et les fontes à meure en œuvrc par le couccssionnaire seront d'origine 
belge. 

AnT. 12. L'acquisition des propriétés bâties ou no~ J,âtics nécessaires à l'c'\é­ 
cution des travaux, et l'occupation des terrains dont on aura besoin pour l'ex­ 
traction, le transport et le dépôt des terres et matériaux, auront lieu aux frais et 
à la diligence <lu concessionnaire et, nu besion, conformément aux lois en vigueur 
en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique. 

Les terrains destinés n être définitivement occupés par le chemin de fer cl ses 
dépendunccs, seront acquis nu nom de l'État. 

A nr. -i 5. Toutos les indemnités cl tous les lrais auxquels la construction du 
chemin de fer et de ses dépendances donnera lieu au profit d~ qui que cc soir, 
seront exclusivement et sans exception à la charge du concessionnaire. 

A11T. i4. Les ouvrages de tout genre à exécuter pour l'établissement du chemin 
<le fer seront terminés, et le chemin de Ier livré à l'exploitation, dans un délai 
d e quatre ans: il partir de la date de la concession définitive. 

Aur. H>. Dès que tous les travaux de la route, d{' ses stations el de ses dépcn­ 
rlances seront entièrement achevés, le concessionnaire en. informera l'administra­ 
tion, qui, s'il y a lieu, constatera le fait par un procès-verbal dont une copie sera 
remise au concessionnaire ou ii ses représentants. 

Pendant les quinze [ours qui suivront h:1 date du procès-verbal, la roule sera 
mise ii ln disposition de l'administrntion qui y fera circuler tels convois, remor­ 
qués par locomotives: qu'elle jugera convenir, soit convois publics ordinaires, soit 
i•onrois <le matériaux ou autres. 
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Durant ers quinze jours, le concessionnaire devra, il ses propres frais. entre­ 
tenir le railway en parfait état, vt placer les gardiens nécessaires pour la police 
de la route. 

L'administration pourra, pendant le délai de l'épreuve, placer elle-même, mais 
aux frais exclusifs du coneesslonnaire , les hommes qu'il y aura lieu dn préposer, 
tant à l'entretien du railway qu'à la police des traverses et ù la ruunœuvre des 
excentriques. 

AnT. 16. Si, ù l'expiration du délai de quinzaine dont il vient d'être parlé, la 
route et ses accessoires présentent encore les conditions et profils voulus. il sera 
procédé par l'administration à ln réception provisoire des travaux. 

La réception provisoire pourra néanmoins avoir lieu. alors que certaines parties 
du corps de la route nécessiteraient l'emploi d'ouvrages spéciaux de consolida­ 
tion, ou alors qu'on n'aurait pas encore pu apprécier l'efficacité de ceux qui 
auraient été exécutés; seulement, dans CP cas, la réception provisoire ne serait 
faite que sous réserve. 

11 pourra en être de même dans le cas où certains ouvrages des dépendances de 
la route où des stations ne seraient point parachevés. 

Anr , 17. A partir de la réception provisoire et jusqu'à la réception .léûuitive, 
le concessionnaire aura à entretenir, à ses frais, les billes, les rails, les terrasse­ 
ments et ouvrages d'art, ainsi que les bâtiments et statious de la route, en un mot, 
tout ce qui compose celle-ci. 

AnT. 18. Si, après la réception provisoire et jusqu'à la réception défiuitivv, les 
travaux dont l'entretien incombe au concessionnaire 01) sont pas maintenus ~·n 
parfait état, le Gouvernement pourra, s'il le juge utile, pourvoir, co!11111c il 
l'entendra, audit entretien, et cc, aux frais du concessionnaire. 

AnT. 19. Dans le cas où les conditions stipulées au présent cahier <les charges 
aient été remplies, et pour autant que tous les ouvrages dont l'établissement et 
l'entretien incombent au concessionnaire, se trouvent, un an après la réception 
provisoire, à l'état de parachèvement complet, il sera procédé à leur réception 
déllnitlvc, 1•t1 à partir <le cc mornent , cessera toute responsabilité de la part du 
concessionnaire, si ce n'est en ce qui regarde les rails, ainsi qu'il est dit ci-dessous, 
à l'art. 20. 

Il est entendu, toutefois, que si, à l'époque fixée pour la réception définitive, il 
reste à exécuter des travaux de parachèvement qui n'offrent aucun caractère 
d'urgence et qui soient de nature à ne pouvoir, en raison de la mise en exploita­ 
tion de la route, être terminés convenablement que par l'administration, celle-ci 
pourra être substituée aux obligations du concessionnaire, moyennant payement 
par celui-ci à l'État d'une somme à convenir, laquelle somme résultera d'une 
évaluation contradictoire des ouvrages cl fournitures restant à effectuer. Dans ce 
cas, il sera procédé à la réception définitive, absolument comme d le concession­ 
nairc se trouvait dans les conditions prévues au premier paragraphe du présent 
article. 

ART. 20. Les rails ne seront reçus défiuitivrrnent que deux ans après la mise 
en exploitation de la route. En conséquence, ('t pendant cc délai de· garantie, le 
concessionnaire devra, à la première son.mation qui lui en sera faite par l'admi­ 
nistration, reprendre tous les rails qui présenteront den exfoliations ou défauts 
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quelconques et remplacer ces rails par d'autres ayant les qualités requises au 
présent cahier des charges. 

Quant aux coussinets, billes et coins, ou autres accessoires dans le eas où il 
serait fait emploi de rails Vignole, ils !)C seront acceptés saris réserve que lors­ 
qu'il sera procédé /1 la réception définitive <lu railway . Jusque-là, le conces­ 
sionnaire devra remplacer tons ceux d e ces objets qui ne satisferaient pas aux 
conditions voulues. 

A défaut par le concessionnaire de livrer, endéans le mois de la sommation 
lui foile, les objets du matériel de railway destinés à remplacer ceux qui auraient 
été rebutés pendant le délai de g irantic, l'Administratiou aura le droit de se 
procurer lesdits objets là où elle le jugera convenir, et ce, aux frais et risques 
du concessionnaire. 

AnT. 21. Le concessionnaire sera déchu <le ses droits, s'il n'a pas été satisfait 
aux clauses et conditions du présent cahier <le . ., charges et de ln convention il 
laquelle cv.ui-ci est aunexé, dans les délais respectivement prescrits i si ces délais 
avaient été prorogés par le Gouvernement, il n'y aurai] lieu à déchéance que s'il 
n'avait pas été satisfait aux clauses et conditions du présent cahier des charges 
dans les délais qui auraient élé substitués à C('UX primitivement prescrits. 

Ain. 2'2. En cas de déchéance, il sera procédé à l'adjudication de l'entreprise 
du parachèvement des travaux sur les clauses du présent cahier des charges et sur 
une mise à prix des ouvrages déjà construits, des matériaux approvisionnés et des 
terrains achetés. 

Couc adjudication sera dévolue à celui des soumissionnaires qui offrira la plus 
forte somme pour les objets compris dans la mise à prix; le concessionnaire devra 
se contenter ile celle que l'adjudicatinn aura produite, alors 111êr11c qu'elle serait 
moindre que la mise à prix, et ne pourra élever à cc sujet aucune réclamation ni 
prétention, de quelque chef que cc puisse être; de pins, le cautionnement du 
concessionnaire évincé sera déûnitivemeut retenu à titre d'indr-rnnité Si une 
preu.ière adjudication n'amenalt aucun résultat, il en serait tenté uue seconde sur 
les mêmes bases dans le courant de l'année, cl si cette dernière tentative demeu­ 
rait également sans résultat, les ouvrages déjà exécutés, les matériaux approvi­ 
sionnés. les terrains achetés, et tout le cautionnement seraient acquis ù l'État sans 
aucune indemnité, l't le Gouvernement pourrait en disposer comme <le conseil, 
Je concessionnaire demeurant irrévocablement déchu de Lous ses droits. 

ART. 23. Les art. 2J ct22 ne seront pas applicables si 1<' concessionnaire justifie 
que les retards dans l'exécution ou la cessation des travaux sont le résultat de 
circonstances ou d'événements de force majeure dûment constatés. 

AnT 24. Le choix et la nomination des agents nécessaires pour diriger <'I 
surveiller l'exécution des travaux. de coustruetion appartiendront exclusivement 
au concessionnaire. 

AnT, 2n. Le Couvcmcmcnt fera surveiller par ses agents l'exécution de tou» 
les travaux, soit de premier établissement, soit d'entretien; celte surveillance sera 
exercée aux frais du concessionnaire. 

A celle fin, celui-ci versera, dans la caisse qui lui sera indiquée il cet effet. cl 
.'1 partir de fa claie de la concession définitive, trois mille francs (5,000) par an> 



( 71 ) [ N• 98.] 

pendant toute la durée des travaux de construction. Le premier vc!·scment devra 
être opéré dans les trois mois de ladite concession. 

ART. 26. La surveillance à exercer par Je Gouvernement aux termes de l'article 
qui précède, ayant pour objet exclusif d'empêcher le concessionnaire de s'écarter 
des obligations qui lui incombent, est toute d'intérêt public, et par suite, elle ne 
peut faire naître aucune obligation quelconque à la charge de l'État. 

ART. 27. Si. pendant l'exécution et même après l'achèvement iles travaux. il 
est reconnu que des ouvrages ne sont pas ou n'ont pas été exécutés eonformémcnt 
aux règles de l'art cl aux clauses cl conditions du, présent cahier des charges, le 
Go11vcrnc11.cnt pourra les faire démolir et reconstruire, en toul ou en partie, aux 
frais du concessionnaire, et d'offlcc, si cc dernier demeurait en défaut de les f,1i re 
démolir cl rreonstruire lui-même à la première réquisition ile l'administration. 

AUT. 28. Le Gouvernement pourra interdire et empêcher l'exécution de tout 
ouvrage qui pourrait mettre obstacle il l'écoulement des eaux ou interrompre l.i 
circulution sur les voies de communieatious existantes, quelles qu'elles soi1!11L. 

Il pourra également astreindre le coucessiounaire i1 prendre. et au besoin preu- 
1lrc d'ofllce et ü ses frais, toutes les mesures nécessaires pour assurer 11~ libre éeou­ 
lernr-nt des vaux ou la libre circulation sur les chemins, routes, canaux, e.e. \ 
traversés ou longés par le chemin de fer. 

Anr. 29. Dans l'année de l'achèvement totul des travaux, le concessionnaire 
fera faire, à Sl'S frais, u11 bornage contradictoire et un plan cadastral de toutes les 
parties du chemin de fer et de ses dépendances; il fera également dresser à ses 
frais, contradictoirement avec l'administration, un élut descriptif cl détaillé, tant 
de la route que des stations, haltes, ouvrages d'art, clôtures, ponts ù bascule, 
hàtiments, etc. 

Drs expéditions dûment certifiées lies procès-verbaux de bornage, du plan 
cadastral el de l'état descripüf préurentionnés, seront dressées aux frais du conccs­ 
sionnaire, pour être déposr.c:; dans les archives de l'administration. 
Sauf les droits des tiers, et moyennant le payement des droits proportionnels 

d'enregistrement cl autres, le concessionnaire pourra disposer, comme il le jugera 
convenir, des terrains provenant d'excédants d'emprises, qui n'auront pas été 
compris dans le bornage dont il est fait mention ci-dessus. 

Aar. 50. Le eonccssionnaire sera tenu de Iournir, sur chacun <les points où 
l'administration tics postes le jugera utile, un emplacement pour construire des 
bureaux. 

Ain. 51. Le Gouvernemeut pourra, sans que le eoncessiounaire puisse récla­ 
mer de ce chef aucune indemnité, effectuer et poser le long des voies d11 chemin 
de fer. toutes les constructions el Lous les appareils nécessaires à l'établissement 
d'une ligne télégraphique, réparer cl entretenir ces constructions et ces appareils. 
et prendre toutes les mesures propres à assurer le service de la ligne télégraphique. 

AllT. 52. Le Gouvernement pourra également faire construire, soit pour le 
compte de l'État, soit par voie de concession de péages ou autrement, des chemins 
de fer parlant de celui faisant l'objet du présent cahier des charges ou venant y 
aboutir, sans que le concessionnaire de cc dernier chemin de fer puisse réclamer 
du cher, ou sous le prétexte du préjudice que lui causerait l'établissement <lc:sdits 
chemins de fer, aucune indemnité à charge de qui que ce soit. 
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Il est entendu toutefois. que le concesslonnaire aurait un droit de préférence, 
sous ri-serve des droit« de 1 iers, pour l',·xéc11tion de tous embranchements dont 
l'étendue ne dépasserait pns J 2 kilomètres. 

AnT. 55. L1• Gouvernement pourra également, pendant toute la durée de la 
concession, auturiser soit dans Ir pays traversé, soit partout ailleurs, ln construc­ 
tion de routes. canaux, chemins de fl'r 011 autres voies ile communication, sans 
que le concrsslonnaire puisse réclamer, de cr chef. aucune indemnité quelconque. 

AnT. 54. Le Gouvernement pourra aussi a Ji porter au tarif lie la douane. i1 la 
tnxr- des barrières et aux péages établis, tant sur les voies de communication 
aetuellement existantes. qiu- sur celles qui pourraient être créées pendant la 
durée de la concession, telles modifications t•t prendre ou provoquer telle mesure 
d'intérêt général qu'il jugera convenir. 

ART. 515. Dans Il- cas où le Gouverneuu-nt ordonnerait ou autoriserait la con­ 
struetion des routes, canaux, chemins de fer ou autres voirs de communication 
qui traverseraient le chemin de fer concédé, le concessionnain- ne pourra y 
mettre obstacle, ni réclamer de cc chef aucune indemnité, 

Awr. 56. A dater de l'expiration de la concession, le Gonvl'rtwment sera 
subrogé à tous les droits du concessionnaire. 

AR1·. 57. Dans aucun ras, Ir concessionnaire ne sera recevable ù invoquer la 
force majeure pour quelque cause que cc soit, à moins que, dans les trente jours 
des événements ou circonstances d'où seraient nés les obstacles , il n'en ait 
dénoncé la réalité et l'influence au Gouvcrnemr.nt. Il en serait dP. même des faits 
que le concessionnaire croirait pouvoir imputer à l'uduiinistrntion ou i'l ses 
agents; il ne pourrait en argumenter qu'en tant qu'il en I ùt également dénoncé 
la réalité et l'influence, au moment où ils auront été posés ou au plus tard dans 
les trente jours suivants. 

Il ne pourra enfin baser aucune réclama lion quelconque sur des ordres qui lui 
auraient été donnés verbalement. 

ART. 58. Le concessionnaire se trouvera en demeure d'exécuter les obligations 
qui lui incombent, dans les cas prévus au présent cahier des charges. par la seule 
expiration des délais prescrits et sans qu'il soit besoin, ù rel effet, d'aucun acte 
judiciaire. 

,\ uT. 59. Le concesslonnnire devra indiquer un domicile d'élection en Belgique, 
où lui seront adressés les communications, réquisitions et ordres émanés de 
l'adn inisti ation , <'CS communications, réquisitions et ordres seront transmis par 
voie de correspondance administrative, et auront par eux-mêmes, date certaine 
et caractère authentique, lorsque leur remise à domicile d'élection aura été 
constatée, soit p~r un Tt'ÇU1 soit par un procès-ver bal dressé par un agent de 
l'adrninisu arion. 

En cas d'absence ou de refus de donner reçu des ordres, réquisitions ou antres 
documents adressés au concessionnaire, ou remis à son domieih: d'élection, la 
1101 ification sera valable et sortira ses effets, si l'ile est fa ile· par lettre chargée 
transmise par la poste. 

AnT, 40. Le concessionnaire accepte les stipulations qui précèdent comme 
étant son propre ouvrage; il déclare avoir vérifié les données et calculs sur les­ 
quels l'entreprise repose, avoir reconnu la réalité de roui ce qui y est posé en 
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fait et s'être assuré de la possibilité d'exécuter tous les travaux nécessaires; en 
conséquence le Gouvernement ne pourra, dans quelque cas lflle cc soit, être 
rendu responsable ni des erreurs, imperfections et lacunes dont les plans cl projets 
pourraient se trouver entachés, ni des difficultés qui pourraient surgir dans 
lexécu lion. 

AnT. 4i. Dans le cas où l'on découvrirait dans les fouilles ü laire pour l'établis­ 
serucnt du chemin de fer et de ses dépendances, quelques objets d'art, d'anti­ 
quité, de numismatique, d'histoire naturelle, etc., ces objets deviendront la 
propriété tic l'État. 

A,n. 42. Le Gouvernement se réserve de régler éventucüernent le droit de 
parcours sur la nouvelle ligne, conformément à l'art. 7 de la loi du 28 mai ·f 8~6. 

AnT. 45. Le montant des frais d'enregistrement sera fixe et s'élevera à fr. i-70 
en principal. 

Fait en double expédition pour être annexé à la convention de cc jour. 
Bruxelles, Je 9 mars 186t. 

E. BOUCQUÉA u. JoLES V ANOERSTICIIELEN. 

________ ()di! _ 

ANNEXE J. 

CONVENTION. 

Entre le Gouvernement belge, représenté par M. Jules Vandcrstichelen 1 
Ministre des Travaux Publics, d'une part; 

El M. Isidore Ncclcmans, industriel, demeurant à Eccloo, d'autre part; 

li a été convenu ce qui suit : 

AnT, 1 cr. Le second ci-dessus nommé s'engage à construire et à exploiter à ses 
frais, risques et périls, et aux clauses et conditions du cahier des charges annexé 
à la présente convention, un chemin de fer d'Eecloo à Bruges. 

AnT. 2. Le cautionnement de 100 mille francs, valeur nominale, en obligations 
belges 4 ¼ p. 0/o, déposé le H, décembre 1860, demeure affecté à la garantie des 
engagements du eoutrnctant de deuxième part, conformément aux dispositions du 
cahier des charges précité. 

AnT. 5. Le premier ci-dessus nommé s'engage à présenter aux f.hambrcs légis­ 
latives, dans le courant de la session, un projet de loi ayant pour objet d'autoriser 
le Gouvernement à concéder au second ci-rlcssus nommé, un chemin <le fer 
d'Eccloo à Bruges, aux clauses et conditions du cahier des charges prémenuonné. 

ART, 4. Si les Chambres autorisent le Gouvernement à concéder le chemin de 
f(r auxditcs clauses et conditions, il sera accordé au contractant de seconde part 
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1111c concession provisoire, qui deviendra définitive moyennant que, dans les six 
mois de la date de cette soncession provisoire, il ait été justifié, ù ln satisfaction 
du Gouvernement, de la réalisation du capital nécessaire pour mettre la conces­ 
sion à fruit, ô concurrence d'un million de francs. 

AuT. ~- Si, dans le délai fixé à l'article qui précède, il n'a pas été satisfait à la 
condition y mentionnée, la concession prov isoi rc qui aura été donnée au eontrac­ 

. tant de seconde part, sera considérée corn me nulle et non avenue, et le caution­ 
nement déposé sera acquis à l'État. 

AnT. G. La présente convention sera considérée comme nulle et nou avenue 
et le cautionnement déposé par le contractant <le seconde part lui sera remboursé, 
si les Chambres n'autorisaient pas le Gouvernement n concéder le chemin de fer 
auquel elle est relative, ou si elles ne l'y autorisaient qu'à des conditions autres 
que celles stipulées au cahier des charges susmentionné, à moins toutefois que, 
dans cc dernier cas, le contractant de seconde part ne consente à cc qu'elle res­ 
sorte ses effets nonobstant les modifications qui auraient été apportées au cahier 
des charges. 

AnT. 7. S'il arrivait que le chemin de fer d'Eceloo à Bruges fût exploité par la 
Société concessionnaire du chemin de fer d'Eccloo à Gand, il ne pourra être perçu 
qu'un seul droit fixe pour les transports qui parcourraieut en même temps les 
deux lignes, 

Anr. 8. La présente convention et le cahier des charges, annexé, seront enre­ 
gistrés au droit fixe d'un fr. 1-70, en principal. 

Fait en double à Bruxelles, le f9 décembre 1860. 

ISIDORE NEELEJ\l,\NS. JuLES V ANDERSTICIIELEN ~ 

Cahier des charges, clauses et conditions de la concession d'un chemin de fer 
d'Becloo à Bruges. 

ART, Jcr, Le chemin de fer dont la concession est accordée aux clauses et con­ 
ditions du présent cahier des charges, prendra son origine à la station d'Eecloo, 
du chemin de fer concédé d'Eccloo à Gand, cl aboutira à la station de Bruges, du 
chemin de Ier de l'État, en traversant les communes d'Adeghcrn, Muldrghern et 
Asschrouck. 

Des conventions régleront les conditions auxquelles Je concessionnaire sera 
admis à foire. usage des stations d'Eecloo et de Bruges. 

Indépendamment du prix de location auquel Je concessionnaire pourra être 
tenu pour l'usage de ces stations, il devra en outre supporter toutes les dépenses 
qne nécessiteront les changements à y. faire, tels que déplacement et augmentation 
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des rnit·s, excentriques, gares d'évitement et, en général, Lous travaux quolcon­ 
ques que le Gouvernement, d'une part, et la Société du chemin de fer d'Eeclco à 
Gand, jugeront nécessaires de faire exécuter dans l'intérêt de l'exploitation. 

A1tT. 2. Dans les six mois de ln date de la concession déflnitlve, le concession­ 
naire soumettra à l'approbation du Gouvernement un plan figuratif du tracé cl un 
profil longitudinal du chemin de fer à construire. 

ART. 5. Dans les trois mois suivants, le concessionnaire soumettra à l'approba­ 
tion du Gouvernement des projets complets et détaillés de tous les ouvrages a 
exécuter pour l'établ issement complet du chemin de fer faisant l'objet de la con­ 
cession. 

Ces projets comprendront des plans détaillés des haltes et stations et de leurs 
dépendances de tout genre, fics plans terriers dressés conformément ù cc que 
prescrit l'art. ~ du lit. II ile la loi du 8 mars 18l0, de toutes les propriétés bâties 
et non bâties qu'il sera nécessaire d'acquérir par voie d'expropriation forcée, des 
profils en travers i nd iq ua nt tous les détails de ln voie ferrée, et des dcssi ns de 
grandeur naturelle, des billes, rails, coussinets, etc. 

AnT. 4,. Le Gouvernement pourra, après avoir entendu le concessionnaire: 
apporter aux plans, profils cl projets soumis à son approbation, les modifications 
qu'il jugera convenir, sans toutefois rien prescrire qui soit en opposition avec les 
clauses el conditions du présent cahier des charges. 

Le Gouvernement pourra notamment désigner les points où il devra être établi 
Ùl'S haltes ou des stations. 

Le concessionnaire est tenu de se conformer exactement, dans l'exécution, au:"< 
plans, profils et projets approuvés, que ceux qu'il avait présentés aient ou non 
été modiflés. 

Avant de foire mettre la main à l'œuvre pour l'exécution des travaux, il devra 
faire parvenir au Couvcrucmcnt trois expéditions de chacun des plans, profils et 
projets approuvés. 

AnT. ;;. Le chemin de fer sera à une voie, néanmoins le concessionnaire aura le 
droit d'exproprier les terrains nécessaires pour l'établissement d'une seconde voie, 
s'il sr déterminait ultérieurement à établir celte seconde voie, après en avoir 
obtenu l'autorisatlon du Gouvernement. L'écartement des rails sera exactement 
le même que celui des chemins de ler de l'État. 

La largeur entre les arêtes extérieures <les banquettes sera an minimum 
de ,1.m,60. 

Les parties du chemin de fer en déblai seront accompagnées de fossés, dont le 
fond, de 50 centimètres au moins de largeur, devra se trouver en contre-bas du 
fond du coffre destiné à recevoir l'ensablement, de ce qui sera nécessaire pour que 
les gargouilles aient une pente suffisante, eu égard à la nature du sol. 

Le long des fossés, ainsi que le long, tant de la crête des talus en déblai que 
du pied de ceux en remblai, il y aura des bermes dont la largeur sera générale­ 
ment de 1 mètre, mais pourra, si le Gouvernement n'y voit point d'inconvénient, 
être réduite à oO centimètres le long des fossés des parties du chemin de fer en 
déblai. 

L'inclinaison des talus, tant en déblai qu'en remblai, sera réglé de commun 
accord, sous la réserve expresse de l'approbation du Ministre des Travaux 
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Publics, par les ingénieurs de l'État et ceux du concessionnaire, en tenant 
compte, 1an1 de la hauteur des remblais et de la profondeur des tranchées que du 
plus ou moins de consistance du sol. 

Dans Je cas où, par suite d'excédants de déblais, il devrait être formé des 
Mpôts le long de ln crête de parties de talus en déblai, l'inclinaison des talus de 
ces dépôts du côté de ladite crête, ainsi que la distance à laquelle le pied de ces 
tolus devra se trouver de celle-ci, seront également réglées de la manière indiquée 
au paragraphe qui précède. 

AnT. 6. Le concessionnaire construira Lous les ou vragrs d'art et exécutera tous 
les travaux nécessaires pour que l'établissement du chemin de fer ne mette nulle 
part obstacle et n'apporte aucune entrave il l'écoulement des eaux, et pour laisser 
subsister, sauf les modifications qu'il serait reconnu indispensable d'y apporter, 
les routes ou chemins publics existants. 

A1tT. 7. Aucun ouvrage <l'art ne pourra êlrc établi, et il ne pou na être effectué 
aucun déplacement ou changement de direction ou autre, soit d'un cours d'eau, 
soit d'une route ou chemin public existant, si cc n'est conformément à un projet 
préaluhlement approuvé par le Gouvernement. 

Celle disposition est également applicable aux passages à niveau à établir au 
travers ilu chemin de fer. 

AnT. 8. Celui-ci sera pourvu de barrières, d'huhitations, de loges de garde 
et de tous les accessoires et dépendances nécessaires, pour qu'il puisse être 
toujours maintenu, clans toutes ses parties, en bon état d'entretien, et que l'ex­ 
ploitation en puisse avoir lieu régulièrement cl sans danger pour la sécurité 
publique. 

AnT. 9. Les clôtures à établir autour des haltes cl des stations-seront comprises 
dans les projets ù soumettre à l'approbation du Département des Travaux Publics, 
aux termes de l'art. 5. 

Entre les haltes et les stations, le chemin de fer sera de part el d'autre, et sur 
toute son étendue, clôturé, pour le moins, par une haie vive. 

Le concessionnaire srra , en outre, tenu d'établir, partout où cela sera reconnu 
nécessaire par le Gouvernement, une clôture provisoire en lattis ou palissades, 
suffisante pour empêcher les bestiaux <le faim invasion sur la voie. 

Anr. fO. Les matériaux il meure en rouvre dans les ouvrages à exécuter 
devront, chacun clans son espèce, être de la meilleure.qualité cL exempts de tous 
défauts capables de compromettre la solidité ou la durée des ouvrages. 

Les billes seront en chêne ou en sapin rouge du pays ou du Nord. Toutefois 
le Gouvernement pourra autoriser l'emploi des billes préparées d'une autre 
essence. 

Les rails seront en fer laminé cl ne pèseront pas moins de 54 kilogrammes par 
mètre courant. Ils seront reliés par des éclisses et fixés aux billes, au moyen de 
coussinets. 
Tous les ouvrages seront exécutés conformément aux règles de l'art, avec les 

soins nécessaires 1ionr en assurer la solidité cl la durée, cl au besoin, conformé­ 
ment i, cc que le Gouvernement prescrira. 

Le matériel d'exploitation consistant dans les locomotives avec leurs tenders et 
dans les voitures servant, soit au transport des voyageurs, soit à toute autre 
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transport de quelque nature qu'il soit, devra être établi de manière à pouvoir. 
sans inconvénient ni danger, être admis à circuler sur les chemins de frr 
de l'État. 

Ce matériel devra avoir été confectionné en Belgique, sauf le cas où le Gouvcr­ 
nement autoriserait expressément le concessionnaire à le faire venir ile l'étranger. 

Les fers et les fontes à mettre en œuvrc par le concessionnaire seront d'origine 
belge. 

AnT. 11. Nonobstant l'approbation, par le Département des Travaux Publics. 
des plans des balles et stations, le nombre et l'étendue de celles-ci devront tou­ 
jours être en rapport avec IPs besoins du commerce et de l'industrie. 

AnT. 12. L'acquisition des propriétés bâties ou non bâties nécessnlres à l'exécu­ 
tion des travaux, et l'occupation des terrains dont on aura besoin pour l'extrac­ 
tion, le transport cl le dépôt des terres et matériaux, auront lieu aux. frais et à hl 
diligence du concessionnaire 1:t, au besoin, conformément aux lois en vigueur en 
matière d'expropriation pour cause d'utilité publique. 

Les terrains destinés à être définitivement occupés par le chemin de for cl srs 
dépendances, seront acquis nu nom de l'État. 

1\1n. 15. Tonies les indemnités et tous les frais auxquels «tonneront lieu, au 
profit de qui que cc soit, la construction, le maintien, l'exploitation, l'entretien et 
la réparation du chemin de fer et de ses dépendances, seront exclusivement et 
sans exception à la charge du concessionnaire. 

Ain. 14. Les ouvrages de tout genre il exécuter pour l'établissement du chemin 
de h'r seront terminés, et le chemin de fer livré à l'exploitation, dans un délai de 
deux ans, à partir· de la date 1k la concession définitive. 

AnT. H,. Le cautionnement de cent mille francs, déposé par le concessionnaire, 
derueureru affecté à la garantie de ses engagements. Trois cinquièmes de cc eau­ 
tiouncrnent seront restitués au concessionnaire en trois termes égaux, â mesure 
qu'il aura été dûment constaté qu'il a été acquis des terrains ou exécuté des 
travaux pour une valeur d'au moins cent, cent cinquante et deux cent mille francs. 

Les deux derniers cinquièmes seront retenus, tant en garantie de l'accomplis­ 
scment de toutes les obligations incombant au concessionnaire, que pour servir 
éventuellement i1 solder les dépenses à faire d'office pour son compte, jusqu'à ce 
qu'il ait été dûment constaté que tous les travaux de premier établissement sont 
entièrement achevés, qu'ils ont été exécutés conformément aux clauses et condi­ 
tions du présent cahier des charges, et que le chemin de fer est pourvu du rnatérie] 
nécessaire pour qu'il puisse iitre exploité avec régularité et sécurité. 

AnT. ! 6. Le concessionnaire sera déchu de ses droits, s'il n'a pas été sat isfait 
aux clauses et conditions d II présent cahier des charges dans les délais respecti­ 
vement prcscrits , si ces délais avaient été prorogés par le Gouvernement, il n'y 
aurait lieu à déchéanee que s'il n'avait pas été satisfait aux clauses et conditions 
du présent cahier des charges dans les délais qui auraient été substitués à ceux 
priruitivemeru prescrits. 

ART. 17. En cas de déchéance, i I sera procédé à l'adjudieatlon de l'entreprise 
du parachèvement des travaux sur les clauses du présent cahier des charges, et 
sur une mise à prix des ouvrages déjà construits, des matériaux approvisionnés, 
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des tvrralns achetés, des portions de chemin de fer déjà mises en exploitation et de 
leur matériel. 

Cette adjudication sera dévolue à celui des soumissionnaires qui offrira la plus 
forte somme pour les objets compris dans la mise à prix ; le concessionnaire devra 
se contenter de celle que l'adjudication aura produite, alors même qu'elle serait 
moindre que ln mise à prix, et ne pourra élever à ce sujet aucune réclamation ni 
prétention, dt> quelque chef que cc puisse être; de pins, la partie du cautioune­ 
ruent d u concessionnatrc évincé, qui n'aura pas encore été restituée, ou dont il 
n'aura pas été disposé, sera déflnitivemcnt retenue à titre d'indemnité, et l'adju­ 
dication n'aura lieu que sur le dépôt d'un nouveau cautionnement égal à la partie 
de celui du concessionnaire évincé, qui se trouvera encore en caisse au moment 
de la déchéance. Si une première adjudication n'amenait aucun résultat, il en 
serait tenté une seconde sur les nièmes bases, dans le courant de l'année, et si 
cette dernière ·lrntarive demeurait également sans résultat, les ouvrages déjà 
exécutés, les matériaux apprnvisionués, les terrains achetés. les parties de chemin 
de fer déjà mises en exploitation, avec leur matériel, cl toute la partie du caution­ 
nement non encore remboursée. ou dont H n'aurait pas été fait emploi, seraient 
acquis à l'État sans aucune indemnité, cl le Gouvernement pourrait en disposer 
comme de consei 1 ~ le concessionnaire demeurant irrévocablement déchu ile Lous 
ses droits. 

ART. 18. Les art. 16 et -t7 ne seront pas applicables si le concessionnaire jus­ 
tifie que les retards dans l'exécution ou la cessation des travaux sont le résultat 
de circonstances ou d'événements d~ force majeure dûment constatés. 

ART.19. Avant qu'aucune partie du chemin de fer puisse être mise en exploi­ 
tation, le concessionnaire devra soumettre à l'approbation du Département des 
Travaux Publics : 

f O Un règlement d'ordre et de police prescrivant toutes les mesures el conte­ 
nant toutes les dispositions nécessaires pour assurer la sécurité de l'exploitation; 
ce règlement contiendra, en outre, les mesures d'ordre et de police auxquelles 
sera soumis quiconque voudra faire usage du chemin de fer; 

2° Un règlement d'ordre intérieur déterminant les devoirs et les obligations 
des agents du concessionnaire et leurs rapports entre eux; 

5° Un livret réglementaire comprenant les conditions des transports cl des 
tarifs détaillés. 

Le Département des Travaux Publics fera, au règlement soumis à son appro­ 
bation, les changements et additions qu'il jugera couvenir , quelles que soient les 
modifications qu'il y aura apportées, c~ règlement sera obligatoire tel qu'il l'aura 
approuvé, et le concessionnaire devra l'observer, et, autant qu'il dépendra de 
lui, en assurer l'exécution. 

ART. 20. Le nombre des convois destinés à transporter soit les voyageurs, soit 
les marchandises, sera toujours en rapport avec l'importance des relations à des­ 
servir et avec les besoins du commerce et de l'industrie. 

ART. 21. Le Gouvernement aura le droit d'interdire l'emploi de wagons non 
couverts pour le transport des voyageurs. 

ART. 22. Les lois et règlements d'administration générale existants ou à inter- 
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venir en matière d'ordre et de police des chemins de fer, seront, de plein droit, 
applicables au chemin de fer dont l'établissement et l'exploitation font l'objet de la 
concession. 

ART. 25. Le concessionnaire sera tenu d'entretenir avec soin, pendant toute 
la durée de la concession, et de maintenir constamment dans une situation à ce 
qu'ils puissent remplir parfaitement leur destinatlon, tant le chemin de fer, y 
compris toutes ses dépendances quelconques, que le matériel d'exploitation. 
Si le eonoessionnaire était en demeure de satisfaire aux réquisitions qui lui 

seraient adressées à cc sujet, le Gouvernement pourrait y pouvoir d'office, et, n 
cet effet, aurait le droit de s'approprier toutes les recettes jusqu'à concurrence du 
montant des ouvrages à exécuter et des fournitures à faire, plus un dixième en sus, 
à titre de dommages et intérêts. 

Si, le cas échéant, le concessionnaire interrompait ou faisait stator l'exploita­ 
tion, le gouvernement aurait également le droit d'y pourvoir d'office et pour son 
compte, et , à cet effet, de disposer du matériel, ainsi que de tous les moyens 
d'exploitation, comme si le chemin de fer était la propriété de l'État. 

Si, clans les trois mois après que le Gouvernement se serait trouvé dans le cas 
de devoir pourvoir à l'exploitation, les recettes n'avaient pas produit, en sus des 
frais d'exploitation, de quoi solder les dépenses faites ou à faire d'office pour le 
compte du concessionnaire, plus les W p. 0/o en 'sus dont il est fait mention 
ci-dessus, le concessionnaire serait déchu de ses droits comme d.ms le cas prévu 
à l'art. 16. 

Les dispositions qui précèdent seraient également applicables au cas où le con­ 
cessionnaire laisserait en souffrance une partie quelconque df! I'exploitaüon. 

AnT. 24. Le choix et la nomination des agents nécessaires: soit pour diriger 
et surveiller l'exécution des travaux de construction ou d'entretien, ainsi que 
l'exploitation, soit pour effectuer ou contrôler la perception des péages, appa rtien­ 
dront exclusivement au concessionnaire. 

Le personnel employé à l'exploitation comprendra les gardes à préposer à la 
conservation et à la police journalière de la route, ainsi qu'à la manœuvre des 
barrières à placer aux passages à niveau, excentriques, etc.; ce personnel sera 
assez nombreux pour qu'aucune partie du service ne puisse jamais rester en souf­ 
france. 

Le Gouvernement aura le droit de désigner ceux des agents du concessionnaire 
qui devront ètre assermentés, aux. fins de pouvoir remplir les fonctions d'officier 
de police judiciaire et de garde voyer. 

ART. ~o. L<' Gouvernement fera surveiller par ses agents, tant l'exécution dt.: 
t~us les travaux, soit de premier établissement, soit d'entretien, que l'exploita­ 
tion; cette surveillance sera exercée aux frais du concessionnaire. 

A cette fin, celui-ci versera, dans la caisse que lui sera indiquée ù cet effet, en 
premier lieu, 3,000 francs dans les trois mols à compter de la date de la conces­ 
sion définitive, puis également 5,000 francs par an, pendant toute la durée des 
travaux de construction ; et, en second lieu, il partir de l'année qui suivra 
celle pendant laquelle le chemin de fer aura été livré à I'exploltation, dans le 
courant du premier trimestre de chaque année, jusqu'à l'expiration de la conces­ 
sion, une somme de aOO francs. 
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AuT. 26. La surveillance à execrcer par le gouvernement, aux termes de l'ar­ 
ticle qui précède, oyant pour objet exclusif d'empêcher le concessionnaire de 
s'écarte!' des obligations qui lui incombent, est toute d'intérêt public et par suite 
clic ne peut faire naître aucune obligation quelconque à la charge de l'État. 

A rrr , 27. Il sera Iarultatlf au Gouvernement de foire reconnaître l'état de la 
route <·t de $l'S dépendances, ainsi que du matériel d'exploitation, quand il le 
jugera convenir. 

Ain. 28. Si, pendant l'exécution et même après l'achèvement des travaux, il 
est reconnu (JOl! des ouvrages ne sont pas ou n'ont pas été exécutés conformément 
aux règles de l'art et aux clauses et conditions du présent cahier.des charges, le 
Gouvernement pourra les faire démolir et reconstruire, en tout ou en partie, aux 
frais du concessionnaire, et d'office, si cc dernier demeurait en défaut de les faire 
démolir et reconstruire lui-même à la première réquisition de l'administration. 

AnT. '29. Le Gouvernement pourra interdire et empêcher l'cxéction de tout 
ouvrage qui pourrnit mettre obstacle à l'écoulement des eaux on interrompre la 
circulation sur les voies de counnunication existantes, quelles qu'elles soient. 

Il pourra également astreindre le concessionnaire à prendre et, au besoin, 
prendre d'office et il ses frais, toutes les mesures nécessaires pour assurer le libre 
écoulement des eaux ou la libre circula lion sur les chemins, routes, canaux, etc., 
traversés ou longés par le chemin de fer. 

AnT. 50. Dans l'année de l'achèvement total des travaux, le concessionnaire 
fera foiré, à ses frais, un bornage contradictoire d un plan cadastral de toutes les 
parties du chemin de fer et de ses dépendances; il fera également dresser à ses frais, 
contradictoirement avec l'administration, un état descriptif et détaillé, tant de la 
route que des stations, haltes, ouvrages d'art, clôtures, ponts li bascule, bâti­ 
ments: etc. 

Des expéditions dûment certifiées des procès-verbaux de bornage, du plan 
cadastral cl de l'état descriptif prérnentionnés, seront dressées aux frais du conces­ 
sionnairc, pour être déposées dans les archives de l'administration. 

ART. 5-f. Pour l'indemniser des travaux quil s'engage à exécuter et des dépenses 
qu'il contracte l'obligation de foire, en exécution des clauses et conditions du 
présent cahier des charges, et sous la condition expresse qu'il remplira exacte­ 
ment toutes ses obligations, le concessionnaire pourra, pendant un terme de 
quatre-vingt-dix ans, faire percevoir, ù son profit, des droits de péage dont le 
montant sera reglé par des tarifs établis d'après Jcs bases déterminées ci-après {•t 
arrêtées de commun accord entre le concessionnaire et le Département des Tra­ 
vaux Publics, les transports se faisant entièrement aux frais du concessionnaire. 

AuT. 52. Les quatre-vingt-dix ans dont il est parlé à l'article qui précède 
prendront cours à l'expiration du délai fixé par l'art. U, pour l'achèvement com­ 
plet et la mise en exploitation du chemin de fer faisant l'objet de la concession. 

Si cependant Je délai fixé à l'art. 14 avait été prorogé, conformément à ce qui 
est prévu à l'art. 16., la durée de la concession ne prendrait cours qu'à dater de 
l'expiration du nouveau délai qui aurait été substitué il celui mentionné à l'art. i4. 

A11T. 55. Les tarifs dont il est fait mention à l'art. 5! seront établis d'après 
les mêmes bases que les tarifs actuels des chemins de fer de l'Élal. 

Les dispositions du livn-t réglementaire mentionné au n° 5 de l'art. 19, 
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seront en général les mêmes que celles en usage sur les chemins de fer de l'État. 
Toutes les modifications qui seront ultérieurement apportées aux hases des 

tarifs, ainsi qu'aux conditions réglementalres des chemins de fer de l'Élut, seront 
applicables aux tarifs et aux livrets réglcmcntnires du concessionnaire. 

AllT 54. Pour les prix délerminès par les tarifs mentionnés r, l'article qui 
précède, et sauf les exceptions stipulées tant aux articles qui précédent qu'à ceux 
qui suivent, le concessionnaire contracte l'obligation d'effectuer constamment avec 
soin, exactitude, célérité, sans tour de faveur el à ses frais, le transport des 
marchandises de toute nature, des voyageurs avec leurs bagages, des voitures, 
chevaux et bestiaux, fonùs cl valeurs qui lui seront confiés. 

AnT. 5;i. Le concessionnaire pourra cïïectucr tous les genres de transport sans 
exception, à des prix inférieurs à ceux des tarifs arrêtés de commun accord avec 
le Département des Travaux Publics, pourvu que cc soit d'une manière générale 
cl sans exception, soit au préjudice soit en faveur de qui que cc soit. 

Ces abaissements ile prix ne pourront toutefois avoir lieu qu'ensuite d'une 
décision du Ministre des Travaux Publics, et it la condition que le public en soit 
informé, un mois d'avance, par des nûlchcs apposées dans les salles rl'nttente des 
stations et halles et des avis insérés dans les journaux. 

Le Couverncment pourra éventuellement désigner les journaux dans lesquels 
ces avis devront être insérés. 

En outre, aucune espèce de transport ne pourra être effectué à un prix inférieur 
à celui arrêté de commun accord, pendant moins de trois mois cousécutifs. 

Si le concessionnaire eflcetuait certains transports à des prix inférieurs it ceux 
des tarifs arrêtés de commun accord avec le Gouvernement, sans qu'il eût été 
satisfait, au préalable, à l'une ou à l'autre des conditions énoncées ci-dessus, le 
Ministre des Travaux Publics pourrait rendre d'office ces réductions de prix appli­ 
cables i, tous les transports de la même catégorie, et les prix ainsi abaissés 111· 

pourraient, comme dans le cas de réductions opérées à l'intervention du Dépur­ 
toment des Travaux Publics, être relevés qu'ensuite d'une autorisation expresse 
de cc Département. 

Les réductions ou remises accordées à des indigents ne pourront pas toutefois 
donner lieu à l'application de la disposition qui précède. 

ART. 36. Les militaires en service voyageant en corps ou isolément, seront 
transportés, eux et leurs bagages, pour la moitié du prix à payer par les voya­ 
geurs ordinaires, 

A1tT. 57. Si le Gouvernement avait besoin de diriger des troupes ou un maté­ 
riel militaire, sur l'un des points desservis par Je chemin de fer faisant l'objet du 
présent cahier <les charges, le couccssionnnire serait tenu de mettre immédiate­ 
llll'lll à sa disposition, et il moitié de la taxe du tarif, tous les moyens ùe transport 
en sa possession. 

A 11T. 58. Toutes les fois qu 'en dehors des services réguliers, l'administration 
i equerra l'expédition d'uu convoi extraordinaire, soit de jour, soit de nuit, il 
devra lnunédiuunucnt être obtempéré il ccue réquisition. 

Le prix du convoi expédié sera ultérieurement réglé de gré à gré ou à dire 
d 'experts, entre l'nd ministration et Je concessionnaire. 

.-\11T. fü). Le eoncessionnulre sera tenu, à toute réquisition, de faire partir 
21 
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par les convois ordinaires le•~; voitures cellulaires employées .m transport des pri­ 
sonniers, 

Les employés de I'administratlon 1 les gardiens, les gendarmes cl k; prisonniers 
qui se trouveront dans ers voilures seront, de même que celles-ci, transportés 
gratuitement. 

An-r. 40. Le concessionnaire sera tenu de transporter gratuitement par tous 
les convois ordinaires, dans les deux sens et dans roule l'étendue de son chemin 
<le fer, les bureaux umhulunts de ln poste aux lettres, les dépêches et les agents 
nécessaires au service de lu poste. 
En outre, le concessionnaire pourra être tenu d'établir un convoi par jour, 

dans les deux sens, parlant et arrivant aux heures indiquées par l'administratlon. 
Anr. ,1-f. Le concessionnaire sera tenu de fournir, sur chacun des puints où 

l'adruluistrution <les postes le jugera utile, un emplacement pour construire des 
bureaux. 

Le Gouvernement pourra établir il ses frais, sans lJUC le concessionnaire ait 
droit 1!c cc chef à aucune indemnité, tous poteaux 011 appareils nécessaires ù 
l'écluuige des dépêches, sans arrêt drs trains, à la conditiou que ces appareils, par 
leur nature ou par leur position, n'apporteront pas d'entraves aux ùilîércnts 
services de lu ligne ou des stations et haltes. 

Le concessionnaire devra en tout temps donner accès dans les stations ou haltes 
aux employés chargés du service ùc la poste, dans l'exercice de Jeurs fonctions. 

ART. 42. Le Gouvernement pourra également, sans c111c le concessionnaire 
puisse réclamer de cc chef aucune indemnité, ellrclucr d poser, le long dvs voies 
du chemin de Ier, toutes les constructions et tous les appareils nécessaires à I'éta­ 
blissemcnt d'une ligne télégraphique, réparer cl entretenir ces constructions et 
ces appareils, et prendre toutes les mesures propres ô assurer le service de la ligne 
télégraphique, ù lu condition toutefois de ne pas nuire au service du chemin 
<le frr. 

Le concessionaire mettra à la disposition de l'athntnistration, dans les stations 
qu'elle désignera, des terrains propres il l'établissement de maisonnettes destinées 
ù recevoir les bureaux télégraphiques et leur matériel. 

Le concessionnaire sera Lerm de faire garder par ses agents les fils et les appa­ 
reils drs lignes télégraphiques. de faire donner par ses agcn1s aux employés télé­ 
graphistes connaissance de Lous les accidents qui pourraient survcnir , autant que 
faire se pourra, les agents <lu concessionnaire devront faire connaître aux employés 
télégraphistes les causes de ces accidents. 

En cris de rupture d'un fil télégraphique, les agents du cancessionnuire devront 
rnttachcr provisoirement les bouts séparés, en se conformaut aux instructions qui 
leur seront données, à cet égard, par les employés télégraphistes, 

Les fonctionnaires ou agents de l'ndminlstratiou, voyageant pour le service de 
la ligne télégraphique, seront transportés gratuitement. 

En cas de rupture <l'un fil télégraphique ou d'accidents graves, une locomotive 
sera mise à la disposition de I'adrninistration, à l'effet de transporter, sur les lieux 
de l'accideut, les hommes et le matériel nécessaires à la réparation. Cc transport 
sera également gratuit. 

Le concessionnaire pourra attacher aux poteaux de lu ligne télégrnphique <lu 
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Couvrrnernent, des fils télégraphiques pour le service de son chemin de fa, .nuis 
il ne t,ou rra pas fui re usage des n pparcils l<~lég1·a phiques du Gou vernoment. 

AuT. 45. Le Gouvernement pourra, aprè;; avoir entendu le concessionnaire, 
autoriser l'établissement, le long du chemin de fer, de magasins, gares ou abor­ 
dages, avec les machines, engins ou attirails nécessaires pour eflectuer le charge­ 
ruent et le déchargement des wagons, ù la condition d'établir une ou plusieurs 
voles latérales, sui· lesquelles les wagons puissent être chargés ou déchargés sans 
entraver ni empêcher la libre circulation sur le chemin de fer. _ 

Le eoncessionnalrc sera tenu de faire prendre ou déposer en passant, par ses 
convois de marchandisrs, les wagons ù expédier ou en destination de ces gai-es Olt 
abordages, à charge par les expéditeurs ou destinataires d'aequiuer le prix du 
tarif ù raison de ln totalité de la distance des deux huiles ou stations entre 
lesquelles les gan·s ou abordages seront situés. 

AnT. ,1-/1_,_ Le Gouvernement pourra également faire construire, soit pour le 
compte de rÉlal1 soit par voie de concession de péages ou autrement, des chemins 
de fer partant de celui Iuisaut l'objet du présent cahier des charges, ou vcnnut y 
ahoutir , sans que le concessionnaire de ce dernier chemin de fer puisse rfrla111cr 
<le cc chef, ou sous le prétexte du préjudice que lui onuscrait l'élublissemeut 
drsdits chemins de fer, aucune indemnité ù charge de qui que ce soit. 

Le Département drs Travaux Publies se réserve !a faculté d'imposer au con­ 
cessionnaire l'ohligution de laisser circuler sur le chemin lie fer concédé, les 
voitures, wagons et autre matériel roulant appartenant il d'autres lignes. 

L'indemnité ù payer pour le parcours sera fixée de gré fi gré ou à dire d'experts. 
Le droit de parcours devra être réciproque. 
Ain. 4J. Duns le cas où il serait ultérieurement décide': qu'il soit élahli un 

embranchement partant d'un point quelconque situé sur le eheuiin de for faisant 
l'objet de la présente concession et se dirigeant vers la frontière du royaume des 
Pays-Bas, l\1. Neelemnns ou ses représentants auront, ù conditions égnles. la 
préférence pour l'obtention de la concession de cet cmbrnuchcmcnt. 

ART. 46. Le Couvcrnement pourra également, pendant Loule la durée de la 
concession, autoriscr , soit dans le pays traversé, soit partout ailleurs la construc­ 
tion de roules, canaux, chemins de fer ou autres voies de communication, sans 
que le concesslonnalre puisse réclamer, de cc chef, aucune indemnité quelconque. 

AuT. 47. Da11s le cas où le Gouvernement ordonnerait ou uutoriser.rit la con­ 
struction de routes, canaux, chemins de fer ou autres voies de communication 
qui traverseraient le chemin de fer concédé, le concessionnaire ne pourra y mettre 
obstacle, ni réclamer de ce chef aucune indemnité, si cc n'est en dédouunagrment 
de l'augmentation éventuelle des dépenses d'entretien, le Gouvernement s'enga­ 
gcanl à faire exécuter, sans frais pour le concessionnaire, tous les ouvrages 
définitifs ou provisoires qui seraient nécessaires pour que l'exploitation du che­ 
min de fer n'en puisse être entravée ni empêchée. 

Toutefois, le concessionnaire restera chargé du payement du salaire des gardes­ 
barrières à préposer ti la surveillnnce des traverses à niveau qui pourraient ètre 
établies par suite de la construction, par l'État, de routes nouvelles ou de recti­ 
fications <le routes existantes. 

AnT. 48. Le Gouvernement pourra aussi apporter au tarif ùc la douane, à la 
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taxe des barrières et aux péages établis, tant sur lès voies de communication 
aetuellerueru existantes que sur celles qui pourraient être créées pendant la durée 
de la concession, telles modiflcations cl prendre ou provoquer telle mesure 11'in­ 
térêt général qu'il jugera convenir. 

A11T, 4-9. Dans le cas où le Gouvernement le jugerait nécessaire pour la défense 
du pays, le concessionnaire serait tenu de démonter ou de démolir, à la première 
réquisition tll' l'autorite militaire, et, en cas d'urgence, ladite autorité pourrait 
faire démontrr ou démolir d'office et aux frais du concessionnaire, toute partie 
quelconque de cc chemin de fer, sans qu'il puisse, de cc chef ou à ce sujet, 
réclamer :111cu11s dommages-intérêts. 

Aur. fiO. li ne pourra être établi sur le chemin de fer, pendant la durée de la 
concession, aucun péage nu profit soit de l'Élat, soit d'une province, soit d'une ou 
de plusieurs communes. 

AuT. t> l. A l'époque fixée pour l'expiration de la concession, le chemin de fer 
cl ses dépendances devront se trouver en parfait état <l'entretien; à cet effet, et 
sans préjudice ù cc qui est stipulé à l'art. 25, si, pendant les cinq années qui pré­ 
céderont celle époque, le concessionnaire ne faisait pas tout ce qui est nécessaire 
pour satisfaire complètement à celle obligation, le Gouvernement aurait le droit 
de saisir les rcccues et de les employer à rétablir en bon état le chemin de fer et 
toutes ses dépendances. 

ART. ti2. A dater de I'explration de la concession, le Gouvernement sera 
subrogé à tous les droits <lu concessionnaire, et entrera immédiatement en pos­ 
session de la route cl <le son matériel, tels qu'ils existeront ù celte époque. Le prix 
du matériel, fixé par expertise contradictoire, sera payé au concessionnaire. 

A11T. t,5. Dans aucun cas, le concessionnaire ne sera recevable à invoquer la 
force majeure pour quelque cause que cc soit, à moins que, dans les trente jours 
des événements ou circonstances d'où seraient nés les obstacles, il n'en ail dénoncé 
la réalité et l'influence au Gouvernement. JI en serait de même des faits que le 
concessionnaire croirait pouvoir imputer à l'administration ou à ses agents; il ne 
pourrait en argumenter qu'en tant qu'il ,l'n eût également dénoncé la réalité et 
l'influence, au moment où ils auront été posés ou au plus lard dans les trente 
jours suivants. 

Il ne pourra enfin baser aucune réclamation quelconque sur des ordres qui 
lui auraient été donnésverbalement. 

A u'r. !54. Le concessionnaire se trouvera en demeure d'exécuter les obi igations 
qui lui incornbcnt , dans les cas prévus au présent cahier des charges, par la seule 
expiration des délais prescrits el sans qu'il soit besoin, ù cet effet, d'aucun acte 
judiciaire. 

Au. tW. Le eoneessionnnire dcvra indiquer undomieile d'élection en Belgique, 
où lui seront adressés les communications, réquisitions et ordres émanés de l'ad­ 
ministration ; CPS communications, réquisitions et ordres s1·1·011t transmis par voie 
de correspondance administrative, et auront par eux-mêmes date certaine et 
caractère authentique, lorsque leur remise nu domicile d'élection aura été con­ 
statéc, soit par un reçu, soit par un procès-verbal dressé par un agent de 
Iudmiuistration. 
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En cas d'absence ou de refus de donner reçu des ordres, réquisitions et autres 

documents adressés au concessionnaire ou remis ù son domicile d'élection, la 
notification sera valable et sortira ses effets si elle est faite par lettre chargée 
transmise par la poste. 

AHT. f':>6. Le concessionnaire sera réputé avoir entrepris à ses frais, risques et 
périls, et sans charge aucune pour l'État1 de foire toutes les expropriations et 
d'exécuter tous les travaux quelconques, prévus ou imprévus, sans aucune excep­ 
tion ni distinction, ainsi que de faire toutes les fournitures. tant pour l'entretien 
que pour le renouvellement du matériel, qui seront reconnues nécessaires pour 
l'établissement complet, l'entretien et l'exploitation de son chemin de fer pen­ 
dant. la durée et jusqu'à l'époque fixée pour l'expiration de la concession. · 

Cette clause doit être considérée comme la base du contrat, les parties enten­ 
dant que, dans tous les cas possibles, elle reçoive l'application la plus large. 

ART. ~7. Le concessionnaire accepte les stipulations qui précèdent comme 
étant son propre ouvrage; il déclare avoir vérifié les données et calculs sur les­ 
quels l'entreprise repose, avoir reconnu la réalité de tout ce qui y est posé en fait 
et s'être assuré de la possibilité d'exécuter tous les travaux nécessaires; en consé­ 
quence, le Gouvernement ne pourra, dans quelque cas que cc soit, être rendu 
responsable ni des erreurs, imperfections et lacunes, dont les plans et projets 
pourraient se trouver entachés: ni des difficultés qui pourraient surgir dans 
l 'exécution. 

A 11T. ~8. Le concessionnaire pourra rétrocéder sa concession à une société 
anonyme, moyennant d'obtenir pour ln société anonyme l'homologation royale 
aux termes des lois et règlements sur la matière. Après que les statuts en auront 
été approuvés, s'il y a lieu, par le Gouvernement, la société qu'il aura éventuelle­ 
ment formée, sera substituée à ses droits et obligations comme si la concession 

'· lui avait été accordée directement. 
Elle devra être représentée, près le Gouvernement, par son conseil d'adminis­ 

tration ou par son directeur-gérant, selon ce qui sera ultérieurement. réglé de 
commun accord ù cet égard, et sera tenue de désigner un domicile réel ou d'élec­ 
tion, où les communications, réquisitions et ordres de l'administration devront 
lui être adressés conformément à ce que prescrit à cet égard l'art. o!'L 

AnT. !'>9. Dans le cas où l'on découvrirait dans les fouilles à faire pour l'éta­ 
blissement du chemin de fer et de ses dépendances, quelques objets d'art, d'anti­ 
quité, de numismatique, d'histoire naturelle , etc., ers objets deviendront la 
propriété de J'État. 

Fail en double expédition pour être annexé à la convention de ce jour. 
Bruxelles, le !9 décembre 1860. 

lsJDORE NEELEMANS, JULES VANDERSTlCHELEN, 
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~~----~.....,.------- 
Note descriptive et estimative des ouvrages projetés pour t'établisse,nent, à l'ouest 

de la ville de Bla11keuberglte, d'un port destiné à abriter les barques des 
pécheurs de celle localité, et d'une écluse d'évacuation des eaux du pays par 
ce port. 

Cr projet comprend : 
t O Un chenal; 
2° Un port d,• refuge proprement dit; 
5° Un bassin fi<· retenue; 
4° Une écluse de chasse et de garde; 
:>" Une écluse <l'évacuation d de garde; 
C11 Un petit canal reliant l'ancien canal, dit de Blank<mberghe, à l'écluse d'éva­ 

cuation précitée; 
7° Deux maisons éclusières. 
Les divers travaux décrits ci-dessus sont indiqués en rouge au plan ci-annexé. 

Deserlptlon. 

CHENAI.. 

L'axe longitudinal du chenal est établi suivant une ligne qui, dirigée de la tour 
de 1'1;glisc de Notre-Dame, à Bruges, s'incline vers l'ouest en faisant avec le nord, 
un angle de 24 degrés ; celle ligne passe à 24;, mètres vers l'ouest de l'escaller 
étahli au pir-d de la dune, dans la rue de l'Ouest, à Blankenberghe. 

Ce chenal a une longueur de 519 mètres, depuis l'extrémité du musoir jusqu'à 
la rencontre de la crête intérieure supérieure de la digue du Comte Jean. Sa 
largeur au plafond, sur une longueur de 284 mètres, est de ~6 mètres y compris 
5 mètres de ehaqur: côté pour plates-formes chargées de pierres; et sur 5~ mètres 
vers l'extrémité dudit chenal, cette largeur de ü6 mètres ira en augmentant, de 
manière à atteindre, à l'extrémité du musoir, une largueur de 80 mètres. 

Le plafond du chenal est établi fi J mètre sous la basse mer des vives eaux ordi­ 
naires Les rives du chenal seront formées de terre glaise avec paillassonnage cl 
rnvètucs en fascinage de la manière que l'on exécute les jetées établies le long de la 
côte de Blankcnbcrghe. 

A leur extrémité en mer, les jetées formant rives, auront JO mètres de largeur 
et seront établies à t urètre au-dessus de la basse mer des vives eaux ordinaires; à 
partir de ce point et sur une longueur de 260 mètres, ces jetées seront exécutées 
en rampe de 001,0260692 par mètre vers la digue du Comte Jean. En cc point, les 
jetées auront une largeur de i6 mètres, y compris le talus vers le chenal; le sommet 
sera établi à 6m,24, au-dessus de la basse mer des vives eaux ordinaires. 
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Les revêtements en Iascinages du côté du musoir, sur une longueur de 
40 mètres , seront à tunes jointives cl le restant , ou sur une longueur de 
220 mètres, à tunes espacées de 000,30. 

De l'extrémité des 260 mètres indlquée ci-dessus, jusqu'à la rencontre de la 
crète extérieure dû la digue du Comte Jean, les rives du chenal seront prolongées 
sur une longueur clc ti8 mètres suivant la rampe de 0m,02fü>69:2 susmentionnée 
cl se raccorderont avec la digue du Comte Jean de la manière indiquée au plan. 
Le revêtement de ces rives sera en pierres de lai lie de Tournay. Du côté du chenal. 
ces perrés reposeront sur une charpente de fondation. Les talus seront Inclinés ù 
un et demi de base pour un de hauteur. 

' Du côté de l'estran et à partir de l'extrémité, vers le port, des jetées en Iasci­ 
nages, les rives duchenal seront raccordées :m talus, vers la mer, de la cligue du 
Comte Jean par des perrés en pierre Ile taille de Tournay, d'une longueur chacun 
de 7a mètres et d'une hauteur de ~m},{ :1 partir de la charpente i, établir à ow.60 
en dessous de la marée haute des vives eaux. 

Les musoirs se composeront d'une charpente en bois de chêne assemblée au 
moyen de 17 pilots, ventrières, tirants, semelles, arcs-boutants, ete., ere., d'un 
plancher supérieur à établir à la hauteur de 2m ~i8 au-dessus <l1! la marée haute dvs 
vives eaux. Ces musoirs auront 12 mètres de longueur et 12 mètres de largeur. 
Sur chaque musoir, il sera placé des balises comme celles établies sur les musoirs 
des ports d'Ostende et de Nieuport. 

A partir du musoir jusqu'à l'entrée du por; de refuge, le chenal sera tléfe111lu. 
de part et d'autre, par 42 triangles. Ces triangles se composeront chacun de trois 
pieux, de deux ventrières, de quatre tirants cl de deux arcs-boutants fixés :"1 l'nr­ 
rièrc pieu; ils seront distants de 8 mètres l'un de I'autre , ces deux files de triangles 
laisseront un passage dans le chenal <le !JO mètres. Sur ces triangles, il sera étuhli 
deux petits longerons en tôle avec marche pied en madriers de Om,7;j de largeur, 
dans le but d'établir la communication entre les musoirs cl la digue du Comte Jean. 

Le· cout des chenal, jetées, musoirs et estacades est estimé à fr. 2o i ,04!>-24. 

PORT. 

Le port proprement dit, aura son axe établi dans le prolongement de celui du 
bassin de chasse cl des deux écluses, parallèment à la digue <lu Comte Jean, et i1 
85 mètres du bord intérieur de celle digue; cel axe correspond à 59~ mètres de 
l'extrémité <les musoirs vers la mer. Le port aura une longueur au plafond, depuis 
l'extrémité Est du chenal jusqu'au faux radier de l'écluse de garde et de chasse, de 
280 mètres et une largeur au milieu de -i57m}j0. li aura la forme indiquée au plan 
et se raccordera an moyen d'arcs de cercles avec les rives du chenal et la tète de 
la dite écluse. 

Le plafond du port sera établi à un mètre en contrebas de la marée basse des 
vives eaux ordinaires. La digue vers l'intérieur aura son sommet établi ù 4m,7~ • au-dessus de la marée haute des vives eaux ordinaires, cc qui correspond à 9m /1-7 
au-dessus de la marée basse. Celte hauteur est celle à laquelle se trouve la digue 
du Comte Jean. Le sommet de cette digue aura généralement 20 mètres de lar­ 
geur. Le talus vers le bassin aura une inclinaison d'un cl demi de base pour un 
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de hauteur, il l'exception d'une longueur de 20 mètres contre l'écluse de garde et 
de chasse qui aura pour inclinaison celle détcrmlnée par le raccordement du talus 
d'un <'t demi de hase avec c<'fui contre les bajoyers de l'écluse qui aura 4a degrés 
d'inclinaison. Le talus d1• celle digue vers l'intérieur du pays, sera incliné it 
4;i degrés , il sera gazonné 

Le talus vers le port depuis l'écluse de chasse jusqu'à la rencontre de la jetée 
ou tascinages à établir sur la rive droite du chenal, ainsi que ln partie reliant au 
moyen d'un ure de cercle la rive gauche du chenal au talus du port, contre la 
digue du Comte Jean, sera en pierre de taille de Tournay: reposant sur une 
charpente composée de pilots. chapeaux et palplanchcs , l'autre partie du talus 
contre la digue du Comte Jean sera en fascinages à l'exception d'une longueur de 
20 mètres contre l'écluse de chasse, qui sera en pierre de taille de Tournay comme 
il est dit ci-dessus. 

La digue gauche du port s'appuyera contre la digue de Comte Jean cl aura, en 
crête, une largeur minimum de H5 mètres. Sur les talus à l'intérieur du port 
depu is k niveau de la basse 111cr jusqu'au sommet des <ligues: il sera établi 
20 escaliers en bois de chêne d'un mètre de largeur et sur le souunet de ln digue, 
il sera fixé fJO poteaux d'amarrage. 

Les déblais ù provenir du creusement du port et de la tranchée à faire à travers 
la <ligue du Comte Jean et qui seront en trop pour compléter le profil des digues, 
sernnt déposés et nivelés du côté de la ville de Blankcnberghc 11 la hauteur de la 
digue précitée, comme il est indiqué au plan ci-joint. 

Au pied de la digue; vers l'intérieur du pays et du dépôt des déblais en ques­ 
tion, il sera établi un chemin d'exploitation. Cc chemin aura 6 mètres de largeur 
avec un fossé lie délimitntlon et d'écoulement de 2 mètres de largeur en gueule et 
de l m.,!'JO de profondeur. 

Un chemin de 6 mètres de largeur, en pente de 0m,04 par' mètre, sera établi 
entre le sommet des dépôts vers les digues du port et le pavé de la rue de l'Ouest. 

ÉCLUSE DE GARDE ET DB CHASSE. 

L'écluse de chasse à construire entre le port et le bassin, derrière la digue du 
Comte Jean, est projetée dans l'axe rie ce port et du bassin. 

Cette écluse se composera de 2 bajoyers cl de 4 piles d'une longueur de !Sm,Sà 
E'l comprenant entre elles cinq passages de 2 mètres; chacun de ces passages sera 
recouvert d'une voûte d'une longueur de 9 mètres vers l'extrémité de laquelle et du 
côté du port, il S('W ménagé une rainure pour la manœuvre d'une vanne dans 
chaque passage. Celle vanne formera ln première f crmcturc de l'écluse du côté du 
port. Il y aura un deuxième moyen de fermeture du port cl qui consistera en une 
porte de flot à un ventail avec poteau valet. 

L'appareil de chasse à ! 2 mètres en amont de fa porte de flot, formera la retenue 
du côté de l'intérieur; cet appareil de chasse consistera également en une porte ù 
un ventail et pouvant former retenue au moyen d'un poteau valet. 

Les murs en retour des bajoyers seront ù angles droits sur l'axe de l'écluse. 
L'écluse qui seru fondée sur pilotis, cl grillage en charpente, sera précédée et 
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survie d'un avant- radier et d'un arrière-radier d'une longueur chacun de 
20 mètres, composé de Iascinages <'l de pierre de taille de Tournay, encaissées, 
aux extrémités, par une charpente en pilots, chapeaux et. palplanches. 

Le radier de cette écluse aura une épaisseur de 1 m,4~. Deux assises ou rangées 
cl1· pierres de taille formeront seuil it l'aval et ù l'amont du radier; ces pierrt's 
auront On\40 d'épaisseur. Deux assises ou rangé1·s d'une même épaisseur seront 
i!labli1·s à l'endroit des portes <le Ilot, de chasse et des vannes, et le restant de la 
partie supérieure du radier sera également en pierre de taille et aura Om,2~ 
d'èpaissc·ur. Cc radier sera établi au niveau de la basse mer des vives eaux et les 
buscs ù oml2~ au-dessus de cc niveau. 

Les piles auront une épaisseur de 1mi50; clics seront élevées vers le port {l 

5 mètres et vers le bassin à 1m,7~ au-dessus de la haute mer ûcs vives eaux. Les 
voùtes prerulront naissance au niveau de lu marée haute, c'est-à-dire (1 4.m,72 
au-dessus de la marée busse; ces voûtes auront Om160 de hauteur sous clef. Les 
murs ,le front s'élèveront ù ,i,m:80 au-dessus de lu murée haute des vives eaux. 

Les parements vus des murs, radiers, buscs, piles, voûtes, murs en retour, 
bajoyers, tablettes, erc., seront en pierre de taiile des Éenussines. 

Les portes ('l les vannes seront en bois de chêne. 
J,c CPÛl de l'écluse de chasse cl de S('S dépendances est estimé à fr. i !)2,673-40. 

DASSIN DE H~TENUE, 

Le bassin de retenue sera établi dans l'axe du port et de l'écluse de chasse 
parallèlement ù 1n digue du Comte Jean cl il 8tf mètres de la crête intérieure dei 
celte digue; il aura la forme et les dimensions indiquées au plan. 

La longueur <le cc bassin depuis l'écluse de chasse jusqu'à l'écluse rl'évacuation 
ou de garllc dont il sera parlé ci-après, sera de 54ti mètrcs , sa largeur au milieu 
sera de 140 mètres. Le plafond sera établi tl ,1,mA7 sous la murée haute des \'ÎV!'s 

eaux ou à Om,2~ au-dessus de la marée busse. Les digues cl talus, chemins, 
fossés, ctc., aurou L les nièmes di mcnsions tant en hauteur, largeur et inclinaison 1 
que celles du port, indiquées ci-dessus. 

LC's lulus aux abords des écluses, <le part cl d'autre de celles-ci, seront revêtus 
en pierre de taille de Tournay sur Loule lu hauteur. Entre ces pcrrés 1 et sur 
1 mètre de hauteur à partir du pied, les talus seront revêtus d'un fasclnage , le 
restant du talus depuis cc revêtement, jusqu'au sommet de la digue, sera paillas­ 
sonné et gnzonné , du côté des terres, le talus <le la <ligue sera également gazonné. 

La surface de ce bassin est de 5 hectares 6t arcs et peut contenir ù marée houle 
des-vives eaux ordinaires, un volume d'eau de 170,592 mètres cubes. 

D'après les calculs établis sur les données fournies pour la nouvelle écluse et 
bassin de chasse ù Ostcndr , on compte que cc bassin pourra se vider en 
oU minutes. 

Le coût du bassin rlP retenue est estimé à fr. Hl,975-59. 

ÉCUJS~ 0'1h!ACUATl0N Er DE GAUDE. 

L'écluse d'évacuation el de garde sera établie derrière la digue du Comte Jran 
1 

25 
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suivant l'axe de l'écluse «Ir. chasse du port et du bassin; die se composera de deux 
bajoyers C't d'une pi!c t1·u11 fongt1t·111· de 2::;m11SO et comprenant drux passages de 
5 mètres rl'ouverturr, chacun de ces passages sera recouvert d'une voùte d'une 
longueur de 8 mètres. La pile :HJr:1 une épalsscur de 2 mètres; les voûtes auront 
leur naissance l1 Om.71) au-dessus de la marée haute des vives eaux ordinaires. Ces 
voûtes seront en plein cintre. 

Du côté du bassin il sera pincé dam chaque passage, deux portes il 1111 ventail 
avec poteaux-valets et du côté des terres ou du petit canal de Blnnkenbcrghc, il 
sera établi tians chaque passage une porte à un ventail avec poteau-valet. Dans 
ces portes, des vannes se manœuvrcront pour l'évacuation des eaux en temps 
onlinaire. Il sera ménagé clans les bajoyers rt pile, des coulisses destinées ù rece­ 
voir ou besoin des poutrelles. 

Les murs en retour des baj oycrs seront à angle droitsur l'axe de l'écluse. Cette 
écluse sera fondée sur pilotis et grillage en charpente et le radier, avant-radier et 
arrière-radier de fa u.ème manière que cc qui a été indiqué ci-dessus pour 
l'écluse de chasse. 

Les murs ile front s'élèveront à la hauteur de la digue du Comte Jean. La pile, 
et les bajoyers en avant des murs de front, et contre lesquels s'appuycront les 
portes, auront une hauteur de 1m171> au-dessus de la marée haute. 

Les angles, coulisses, chardonncts, buscs, radier, avant et arriére becs de la 
pile, voussoirs, tablettes, etc , seront en pierre de taille des Éeaussines et de 
Tournay; le restant de la maçonnerie sera en briques. 

Les portes seront en bois de chêne. 
Celle écluse d'évacuation est estimée à fr. t 1 t ,;j00-20. 

CANAL D'.ÉVACUATION EN llACCOllDEMgNT AVEC L' Al'iCIEN CANAL DE BLA.NKENBEHGHIL 

Le canal à creuser depuis l'écluse d'évacuation jusqu'à la rencontre de l'ancien 
canal de Blankcnherghe, ainsi qu'il est déterminé au plan, présente un dévelop­ 
pement de 200 mètres de longueur. li aura au plafond une largeur de 6 u.ètrcs , 
ce plafond sera établi en pente de Om,OOo par mètre, depuis le radier <le l'écluse 
d'évacnntion jusqu'à la rencontre de l'ancien canal. 

LC's talus auront une inclinaison de -t de base pour I de hauteur; ils seront 
gazonnés comme il est dit ci-dessus pour les talus du bassin de retenue. 

La digue de cc nouveau canal contre l'écluse de garde, aura son sommet au 
niveau de la tahlcue de eouronncmcnt des bajoyers des portes, et se raccordera en 
pente avec les berges de l'ancien canal, qui correspond ù tm,oO en contre-bas de 
la haute nier <les vives eaux ordinaires. 

Toutes les digues auront la largeur indiquée au plan. 
Le coût de ce canal d'évacuation est estimé à fr. 2 ,21>!>-60. 

MAISONS ÉCLUSIÈRE ET D' AIDES-ÉCLUSHms. 

Il sera construit, à proximité de J'écluse de chasse: une maison éclusière, et une 
maison d'aides-éclusiers, conformes à celles construites pour le service de l'écluse 
de la porte de Damme, à Bruges. 
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Li 1lt<p n :,: à résulter <le l'exécution de ers mnisons éclusières est estimée :i 

fr. 1:i.5ï2-:,f. 
Dressé par l'ingénieur de première classe des ponts et chaussées soussigné. 
Bruges, le t7 juillet i8~8. 

ÜECU:llCQ. 

Vu. , rrifir et présenté à l'upprobation par l'ingénieur en chef Directeur sous­ 
signé. 

Gt:RAHl>OT DE SEnllOISt::. 

Al'iNEX.E L 'l•·. 
~ 

ESTIMATION GÉNÉflAI.E UES TIUVAUX QFI PUÉCÈJJBNT. 

Expropriation de terrains: HS hectares à 5.000 francs. . fr. 
1° Chenal comprenant déblais, jetées en fuscinages, musoirs, 

estaeades , perrés, épaulements en perrés et batardeaux provi­ 
soircs 

2° Pori, comprenant les déblais, perrés, fuscinages. paillas­ 
sonnages et gazonnages 

3° Écluse de chasse, suivant dc'•tnil-: . 
4" Bassin de retenue, ecmpn-nant les déblais, revêtements en 

hriques, puillnssonnagrs , pcrrés et gazonn:1gcs . 
;_; .. Écluse d'évacuation ou de garde, suivant détnils 
6° Canal de raceordemeut avec l'ancien canal de Blankcn­ 

berghc, comprenant déblais, revêtements et gazonnages. 
7° Maisons éclusières, suivant détails. 

4t.~000 00 

252,175 66 
l92~G7~ 10 

91.!)7;'.i 59 
U l.~00 2iJ 

Somme à valoir. - 
2.2:j:j (j(J 

n .. 572 ;;1 
li,() . 000 00 

. fr. 110. 0.000 00 

Le présent détail estimatif s'élevant i1 l.1 sorn ne de i 1000,000 de francs, fuit l'l 
dressé par l'Ingénicur de f re classe drs ponts cl chaussées soussigné. 

Br11gPs; le 17 juillet 18t>8. 
Dscr.snco. 

Vu, véritlé l'i présenté à l'approbation par l'lngénieur en chef Directeur . 

• GiR.\IIDOT DE S1rn1rn1sE. 
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Exlrnit u u 1,roci::s-wr/.)lt/ de la séance du 51,fuillet 18~8 du comité permanent 
consultatif des travaux publics. 

Nouveau projet préacnfé par IU. l'h1génlcul' en chefdnn• Ja Flan•lrc oeeâ­ 
den•alc, pour l'étaJ)lbJ~emcna d'11n bnsidu de ref11ge à BIBnkeuberghc. 

Cc projet donne Jicu aux observations reproduites ci-après: 
. ,. 

L'écluse de chasse est placée de telle manière que l'ouverture est dirigée paral- 
lèlement ù la digue de mer, Pl perpendiculairement nu chenal. Cette disposition 
• est uHa\'orab\c au point de vue de l'action des chasses. Celles-ci étant principale­ 
ment destinées il maintenir le chenal a profondeur, il est nécessaire que l'écluse 
de chasse soit placée dans le prolongement du chenal. _ 
L'écluse dont il s'agit se compose <le cinq passages de 2 mètres d'ouverture. 

Dans l'intérêt de l'effet des chasses, il convient d'augmenter l'ouverture des pas­ 
sages, en en diminuant le nombre. L'ouverture de chaque passage devra ètre de 
4 mètres nu moins: et il serait nèiuc désirable que l'un des passages eût une 
forgeur sufûsante pour que les bateaux de pèche pussent entrer dans le bassin de 
chasse. Ln superficie du bassin de refuge proprement dit, lequel précède le bassin 
de chasse; est, en effet, assez rrsf ruintc, cl dans le cas où il y aurait des inconvè­ 
nients à donner à l'on des passages de l'écluse de chasse la largeur nécessaire 11011r 

que <les bateaux de pèche pussent entrer dans le bassin de chasse, il y aurait lieu 
d'examiner s'il ne faudrait pas augmenlrr 1a superficie du bassin de refuge. En 
1011t eus, des explications devraient être fournies en cc •111i concerne la superficie 
1k chacun des deux bassins, afin qu'on pûl se prononcer ù cc sujet, en parfaite 
connaissance <le cause. 

Le chenal est projeté entièrement en ligne droite. 11 semble utile, pour briser 
les vagues, de l't'•lahlil' suivant un tracé curviligne sur une partie plus ou moins 
gnrndc de son d1:Hlopprmrn1, ainsi que cela a lieu généralement cl co111111c cela 
existe notamment il Hcyst. L'expérh-nce a d'ailleurs prouvé que k chenal établi 
clans celle dernière localité est dirigr d'une manière convenable par rapport au 
vent régnant. Il y a donc lieu d'exau.iner si, à Blankenbcrghc, il ne fondrait pas 
adopter une direction semblable, en ne 1wrdanl cependant pas de vue ln nécessité 
rle rendre rentrée du chenal aussi facile que possible pour les bateaux dans les 
gros temps. 

Lei triangles 1·n charpente, bordant le chenal, sont surmontés, de chaque côté 
<le celui-ci, de deux longerons en tôle, portant un plancher d1~ ruanihr :'1 former un 
pont de service entre les musoirs cl la digue de mer. Un ouvrage destiné ù ètrc 
hauu par les ,·agm·s doit avoir une certaine ikxihilité et semble, dès lors, devoir 
être construit entièrement en h?is. JI y n donc lieu d'employer crue matière fi 
J'txcluston de ln tôle dans la construction <ln pont dr service, en ,11Jgmcn1nnl: 
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autant que de besoin, le nombre des triangles en charpente qui doivent supporter 
cc pont. Ln largeur de celui-ci paralt, en outre, devoir être portée :1 un rnètn: au 
moins, N il sera nécessaire de le border d'un grrde-corps du côté extérieur 

Lf' rndier de l'écluse d'évacuntion est projeté fi i m ,02 en contrebas du piaf ond 
du canal de Blankenberghe, à l'origine de la dérivation qui doit mettre cc canal 
en communication avec ladite écluse Une différener- de niveau aussi grande ne 
semble nullement nécessnire ; la distance entre l'origine de la dérivation (!t l'éelusr 
d'évacuation n'étant !(IW d!~200 mètres, il suffit que le radier de cette dernière soit 
il om,-10 en contrebas du plafond du canal de Blankenberghe et que, par suite, il 
se trouve à la côte de gm ,40. au lieu de celle 9m .~2 du plan de comparaison. 

Le comité est d'avis qu'il y a lieu d'inviter ~l. l'ingénieur en chef dans la 
Flandre occidentale à présenter un nouveau projet conçu dans le sens des obser­ 
vations qui précèdent. 
a0 Etc. 

La séance est levée à une heure. 

Le Secrétaire, 

COGNIOUJ,, 

Le Président) 

NOEL. 

// !Il. le .JJinistre des Truoauo: Publics, à Bruxelles. 

Bruxelles, Je 10 octobre 18!S8. 

MONSIEUR I.E MINISTRE, 

Par dépêche en date du tO août dernier, 2e Div., A, na 9782, vous avez bien 
voulu me faire parvenir une copie de la délihéraüon el des observations 1111 
comité consultatif des travaux publics, sur le projet que j'ai eu l'honneur de vous 
soumettre le 25 juillet drrnier , 11° 86;>0, pour l'établissement, à l'ouest de Blan­ 
kenberghe, d'un port destiné à offrir un refuge aux barques des pèehcu rs de celle 
localité, d'un bassin de chasse !t d'un petit canal d'évacuation des eaux du pays 
par cc port. 

Par le dernier paragraphe ile votre susdite dépêche, vous voulez bien m'inviter 
à vous faire parvenir un nouveau projet conçu dans le sens des observations consi­ 
gnées dans cette délibération. 

Avant de me livrer à la rédaction d'un 11ou,·e~u projet, qu'il rne soit permis. 
Monsieur le Ministre~ de soumettre à votre appréciation les réponses que je crois 
devoir faire aux observations du comité. 
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PIIE!IUÈnt-: ODSl!I\VATION. 

" L'écluse de chasse est placée de telle 
manière que l'ouverture en est dirigée 
parallèlement à la digue de mer et per­ 
pendiculairement nu chenal. - Cette dis­ 
position est défavorable au point de vue 
de l'action tics chasses. -- Celtes-ci étant 
pr ineipnlement destinées à maintenir le 
chenal à profondeur, il est nécessaire que 
l'écluse de chasse soit pincée dans le pro­ 
Iongemcnt du chenal. " 

L'écluse de chasse projetée à l'extrémité 
du bassin, formant port, a été placée en 
cet endroit bien plus pour déraser ce bas­ 
sin, que pour tenir ouvert le chenal. - 
En effet, le port faisant suite au chenal 
sans aucune espèce de barrage C'l celui-ci 
présentant, à son entrée, une largeur seu­ 
lement de 50 mètres, tandis que le port 
atteint immédiatement une largeur de 
UO mètres, l'action de l'entrée et de la 
sortie de la marée doit constamment éta­ 
blir un courant assez fort dans le chenal, 
la marée s'élevant et s'abaissant avec plus 
de rapidité que le port ne peul se remplir 
dans le premier cas et se vider dans le 
second. 

Cette circonstance fait admettre que le 
chenal se maintiendra constamment ouvert 
sans l'aide d'une écluse de chasse. - S'il 
pouvait exister un doute à cet égard, je 
citerais ce qui avait lieu en grand au port 
d'Ostende, avant qu'on eut barré par 
l'établissement de l'écluse de chasse, dite 
française, la crique qui s'étendait de la 
mer ù Oudcnbourg et Snaeskerke. 

La mer s'introduisait à chaque marée 
montante dans le grand espace qui forme 
aujourd'hui les polders qui s'étendent jus­ 
qu'à (Iudeubourg et Snaeskerke et éta­ 
blissait un courant rapide clans la partie de 
la crique qui forme aujourd'hui le chenal 
du port d'Ostende. 

Lorsque la mer baissait, un courant 
également rapide se formait en sens in­ 
verse et l'action de ces courants était telle 
dans le chenal, que des documents prou­ 
vent que celui-ci a atteint jusqu'à 80 pieds 
de profondeur à marée basse. 

Aussi si l'envasement successif de la 
partie de la grande crique s'étendant, 
comme je viens de le dire, jusqu'à Ouclen­ 
bourg et Snacskerke n'avait pas eu lieu 
avant la construction de l'écluse de chasse 
française.et que dès lors la mer ne pouvait 
plus s'y précipiter, il est certain qu'on 
n'eut jamais pensé à établir cette écluse. 

On peut donc conclure de ce que je 
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viens d'exposer que le port projeté à Blan­ 
kenberghe se trouvant établi, en quelque 
sorte, dans les mémos conditions que la 
grande crique qui formait autrefois le 
chenal du port à Ostende, on obtiendra 
des résultats analogues à ceux que je viens 
d'énumérer, c'est-à-dire que le mouve­ 
ment des marées dans le chenal. l'entre­ 
tiendra à une profondeur convenable et 
que Je bassin ou port s'envasera. 

En plaçant l'écluse de chasse projetée à 
l'extrémité de cc bassin, j'ai créé le moyen 
d'empêcher son envasement tout en ne 
détruisant pas son action dons le chenal. 
Si, au contraire, ainsi que le demande le 
comité, j'avais placé l'écluse dans la direc- _ 
rion du chenal, assurément, son jeu devait 
être Iavorablc à son approfondissement, 
mais devait ètre complètement nul pour le 
curogc du bassin, car, je suppose toujours 
que le bassin ou port de refuge doit néces­ 
sairement être pincé derrière ln digue du 
Comte Jean, et lui ètre parallèle. 

A mon avis, Monsieur le Ministre, pla­ 
cer le bassin de refuge dans la direction 
du chenal, serait le rendre impraticable 
aux barques de pèche, car, loin qu'elles 
y trouveraient un refuge, leur destruction 
serait certaine puisqu'elles seraient battues 
en plein par les vagues. 
Je conserve donc la conviction, Mon­ 

sieur le Ministre, malgré I'obscrvntiou du 
comité, que l'écluse de chasse projetée doit 
ètre placée à l'extrémité du bassin de re­ 
fuge, comme je l'ai fait, et que le bassin 
ne saurait ètrc utile que pour autant qu'il 
sera abrité par la digue du comte Jea11, en 
le plaçant comme je l'ai projeté. 
J'ajouterni enfin, :Monsieur le Minisirê, 

que -le port de· commerce de Cherbourg 
présente une disposition analogue à celle 
que j'ai donnée nu port de Blankenborgbe, 
c'est-à-dire que l'écluse de chasse se trouve 
placée à l'extrémité du port ou bassin ; que 
l'écoulement de la chasse a lieu suivant 
rouie la longueur du bassin ou port, avant 
d'atteindre le.chenal, et sert ainsi à curer 
ce bassin. 
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bEUXlbll! 01\SERV:\TION. 

" L'écluse dont il s'agit se compose de 
t> passages ile t mètres d'ouverture. Dans 
l'intérêt J,, l'effet des chasses, il convient 
d'augruenter l'ouverture 1!<·s passages, en 
diminuant le nombre. 

• L'ouverture de chaque passage devra 
être de 4 urètres au moins, cl il serait 
mème désirable que l'un des passages eût 
une largl'ur suffisante pour que IC'S bateaux 
de pèche puissent entrer dans le bassin de 
chasse. La superficie du bassin de refuge 
proprement dit. lequel précède le bassin 
de chasse, est, en effet, assez restreinte et 
dans le cas où il y aurait des inconvénients 
à donner â l'un des passages de l'écluse de 
chasse, la largeur nécessaire pour que des 
bateaux de pèche pussent entrer dans le 
bassin de chasse, il y auruit lieu d'examiner 
s'il ne faudrait pas augmenter la superficie 
du bassin de refuge. •- En tout eas.: des 
explications devraiem être fournies eu ce 
qui concerne la superficie de chacun des 
deux bassins, afin qu'on pût se prononcer 
en parfaite connaissance de cause. " 

Je ne comprends pas c11 quoi pourrait 
nuire à l'effet des chasses des ouvertures 
telles que celles de Jeux mètres, lorsque 
le nombre de ces ouvertures est en rap­ 
port avec la section d'écoulemeru que 1'011 
veut obtenir. 

Ces ouvertures devant ètre fermées au 
moyen tic vannes, ces vannes peuvent se 
manœuvrer facilement. tandis qu'il n'en 
est nullement de même lorsqu'elles attei­ 
gnent 4 mètres de largeur et plus. C'est 
cette considération qui a déterminé à adop­ 
ter les dimensions de 2 mètres. 

Eu ce qui concerne l'idée de donner à 
une des ouvertures de l'écluse de chasse 
une largeur capable d'y foire passer les 
barques de pèche, je me semis bien gardé, 
Monsieur le l\linistre, de proposer une telle 
chose; le passage aurait dû avoir une lar­ 
geur au moins de ?> mètres, et) dûs lors, 
n'aurait pu étre formé qu'au moyen de 
portes busquées. Ce qui se passe à l'écluse 
ile lleyst, lors des gros temps, m'a donné 
un enseignement trop utile pour ne pas le 
meure à profit. - Les ouvertures de celle 
écluse ont 6 mètres, clics sont fermées au 
moyen de portes busquées qui, lors des 
gros temps, s'ouvrent et se ferment sous 
l'action des vogues, d'une manière telle­ 
ment violente qu'il en résulte un battement 
qui nuit au plus haut point à la stabilité 
de l'écluse et qui, d'ailleurs; présente le 
plus grand danger, pui~qu~ j'ai l'exemple 
qu'un ventail a été jeté par un gros temps, 
hors de sou collier, et que ce n'est que 
par une espèce de hasard qu'il a pu ètre 
remis en place malgré la tempête. 

Je suis donc d'opinion, .Monsieur le Mi­ 
nistre, qu'il convient de ne pas établir, 
dans l'écluse de chasse, une ouverture 
capable de livrer passage aux chaloupes de 
pèche. 

Lo surface du bassin de refuge est de 
33,100 mètres. Celle surface suffit pour y 
abriter pins de deux cents chaloupes. 

Dans C'C moment le nombre des cha­ 
loupes de pèche de Blankenberghe est 
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de 47. fi semble donc que le bassin de 
refuge. tel qu'il est projeté réunit les cou­ 
dirions voulues. - Quant au bassin de 
chasse, i-a superficie, ainsi que le fuit con­ 
naitre lu notice qui était annexée au projet, 
est de 56,100 mètres; celle surface me 
sr-mble en rappol't avec Ieeuruge du bus­ 
sin et l'entretien à. profondeur du chenal, 

TROISIÈME ODSEIIV.\TIO:-1. 

~ Le chenal est projeté entièrement en 
ligne droite. Il semble utile pour briser 
les vagues de l'établir suivant un tra~é 
curviligne sur une par tic plus ou moins 
grande de son développement, ainsi que 
cela a lieu généralement cl comme eeln 
existe notamment à lleyst. - L'expérience 
a d'ailleurs prouvé que le chenal établi 
dans cette dernière localité est <lirigé d'une 
manière convenable par rapport au vent 
régnant. Il y a donc lieu d'examiner si à 
Blnnkcnbcrghe il ne faudrait pris adopter 
une direction semblable en ne perdant pns 
de vue la nécessité de rendre l'entrée du 
chenal aussi facile que possible pour les 
bateaux dans les gros lcmps. " 

QUATRIÈME OBSERVATION. 

« Les triangles en charpente bordant le 
chenal, sont surmontés, de chaque côte 
de celui-ci, de deux longerons en tôle por­ 
tant un plancher de manière i1 former un 
pont de service entre les musoirs et fa 
digue de mer. Un ouvrage destiné à ètre 
battu pnr les vagues. doit avoir une cer- 

te chenal a été projeté en ligne droite 
parce que c'est la direction la plus favora­ 
ble pour la navigation. 
l~tant auteur du chenal de l'écluse de 

Ilcyst, je me suis rendu compte des effets 
qu'il devait produire en lui donnant une 
forme curviligne. Jls 11e sont pas précisé­ 
ment ceux qu'indique le comité. Un des 
avantages que la ligne courbe offre, est de 
ramener invariablement dans la rive con­ 
cave, les eaux d'écoulement des terres, 
quelques minimes qu'elles puissent être, 
- j'étais ainsi certain de tenir en tout 
temps ouverte une partie du chenal. 

L'éeluscse trouvant placée extrêmement 
ovnncéc en mer cl dès lors exposée à rcce­ 
voir tout le choc des vagues, en courbant 
le chenal de manière à cc que la rive con­ 
cave présentât une espèce de glacis s'éten­ 
dant en mer, je couvrais l'écluse et je ln 
soustrayais n l'action directe des vagues. 
Pour le port de refuge de Blankorberghe 

celle disposition était inutile, puisque le 
bassin de ref uge se trouvera abrité par la 
digue du Comte Jean. Du reste, un chenal 
en ligne droite, rendra l'accès du port de 
rcf uge bien plus facile, surtout pendant les 
gros temps. 

Le pont de service qu'on propose d'éta­ 
blir sur les triangles en charpente bordant 
le chenal sera submergé à marée haute 
sur ln majeure partie de sa longueur i c'est 
celle circonstance qui, en partie, a déter­ 
miné l'emploi de longerons en tôle. Les 
petites dimensions qu'on peut leur donner, 

2;, 
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n inc flexibilité et semble, dès lors, devoir 
être construit entièrement en bois. Il y a 
donc lieu d'employer celle matière ü l'ex­ 
clusion de la tôle dans la construction du , 
pont de service, en augmentant autant que 
de besoin, le nombre des triangles en 
charpente qui doivent supporter cc pont. 
La largeur de celui-ci parait, en outre, 
devoir être portée à un mètre nu moins, 
et il est nécessaire de le border d'un garde­ 
corps du côté extérieur. " 

tout en présentant une rigidité suffisante, 
les expose à bien moins de chocs de la 
part des lames, que s'ils étaient remplacés 
par des pièces de charpente qui, si elles 
n'avaient pas de fortes dimensions, seraient 
exposées à être brisées. C'est ce que l'ex­ 
périence prouve à toute évidence par cc 
qui se passe dans nos ports. 

D'un autre côté, ln facilité de boulonner 
fortement des longerons en tôle aux trian- 

. glcs, de leur donner une· plus forte portée 
et cnûn, l'économie notable qu'il y a à 
foire emploi de longerons en tôle au lieu 
da poutres en bois, m'ont déterminé n pro­ 
j eter le pont de service dont il s'agit avec 
des longerons en tôle. 

Quant à la flexibilité que le comité croit 
qu'il est nécessaire qu'aient les parties com­ 
posant le pont de service dont il s'agit> je 
pense que la tôle doit satisfaire mieux ü 
cette condition q u'unc poutre en bois; car 
il est évident qu'une pièce de charpente se 
brisera sous un choc déterminé, tandis 
qu'un longeron en tôle Ill' fera tout au plus 
que se voûter sous le même choc. 

En présence de -ces considérations > je 
pense, Monsieur le Ministre, que vous 
jugerez qu'il y n lieu de maintenir l'em- 
ploi de longerons en tôle. 

Quant à la largeur du plancher, qui est 
de om 175, je ne vois aucun inconvénient à 
la porter à 1m,oo. En cc qui concerne le 
garde-corps que le comité demande qu'il 
soit établi sur ce pont> il o été prévu, et ce 
garde-corps consiste en montants en fer, 
fortement boulonnés aux triangles et aux 
longerons. Ces montants portent un cable 
dans un œillet. 

J'ai cru devoir remplacer la lisse en bois 
ou en fer par un câble, comme pouvant 
mieux résister au.mouvement des vagues. 
JI est d'ailleurs à remarquer que cc pont 
de service ne doit généralement ètre qu'à 
l'usage du garde-fanal et des haleurs, gens 
habitués à circuler sur des passerelles de 
peu de largeur. 
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Cl~Ql'l~ME ODSERV.4.Tlùi'L 

• Le radier <le l'écluse d'évacuation est 
projeté à 1 m ,02 en contrebas du plafond 
du ennal de Blankcnbcrghe à l'origine de 
la dérivation qui doit mettre cc canal en 
communication avec la <lite écluse. Une 
différence de niveau aussi grande ne sern­ 
hle nullement nécessaire, la distance entre 
l'origine de la dérivation cl l'écluse d'éva­ 
cuation n'étant c1uc de 200 mètres; il 
!->ufÎIL que le radier de ceu- écluse, soit /1 
0"', 1 O eu contrebas du plulond du canal de 
Hlankenbcrghe cl que par suite il se trouve 
n la côte 8"', 40 au lieu de celle 9"', 22 du 
plan de comparaison. " 

Si le radier de cette écluse a été projeté 
il ln côte de 1 m, 02 <'n contrebas du plafond 
du canal de Blankcnberghe, c'est que le 
canal est fortement envasé cl qu'il doit ètre 
approfondi de manière à avoir un écou­ 
lement régulier vers la mer, depuis la 
Noorde-Hcede qui a son plafond établi ù la 
côte de 5"',o8 sous la marée haute ou ù 
0'°,89 au-dessus du rollier de l'écluse pl'o­ 
jetée à Blankenbcrghe. 

Si cc radier rtait établi comme l'indique 
le comité, l'évacuation il la mer des eaux 
de la wateringue de Blankcnberghe n'au­ 
rait lieu qu'irnpnrfuitemcnt et l'écime ne 
remplirait pas le but auquel on la destine. 

Il y a donc lieu, Monsieur le Mi1iis1re, de 
maintenir le radier de l'écluse en question 
ù ln hauteur projetée. 

De cc qui précède, il résulte, Monsieur le Ministre, que j'aurai l'honneur 
d'attendre vos ordres, avant de me livrer à un nouveau projet de port de refuge 
ù Blnnkeuberghe. 

L' Ingénieur en chef Directeur) 

GÉnAHDOT DE Scnnorss. 

Extrait du procès-verbal de la séance du 22 décembre 18a9 du comité 
permanent consultatif' des travaux publics. 

L'assemblée porte ses délibérations sur un rapport de M. l'Ingénieur en chef 
dans la Flandre occidentale, concernant les observations faites par 1e comité sur 
le projet présenté par cc fonctionnaire, pour l'établissement d'un bassin de refuge 
pourIes barques de pêche avec écluse de chasse et bassin de retenue â Blanken­ 
berghc. 

La première observation fuite par le comité était relative à la position de l'écluse 
de chasse par rapport au chenal d'accession à la mer. D'après ce projet, l'ouver ~ 
turc de l'écluse de chasse est dirigée parallèlement à la digue de mer et pcrpen- 
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dicnluircment au chenal. Le comité considérait celle disposition comme défuvo­ 
rabk- au point de vue de l'action des chasses et il persiste clans CCII(' opinion. 
En pfîf'I, r-n ndmeunnt même avec M. l'lngénicur en chef que les chasses doivent 
servir à maintenir à profondeur le bassin de refuge, plutôt que 11~ chenal, encore 
y aurait-il drs motifs pour ne pas placer l'écluse de chasse d(• la manièn: projetée 
par cr Ionetio nuuire, attendu que le courant produit pur les chrssvs irni! sp jeter 
contre la partie située du côté opposé à l'écluse de chasse de la digue, entourant 
le bassin de refuge, ce qui pourrait provoquer, au pied de cette partie de la digue, 
des nflou illeurenls q 11 i Pli compromettruient l'ex istencc, et ce q11 i pourrait, en outre, 
avoir pour conséquence la formation d'auérissements dans le chenal aux abords 
du bassin de refuge. JI semble incontestabt« {l'ailleurs que, même au point de vue 
exclusif du maintien it profondeur du bassin lie refuge, la disposition la plus favo­ 
rable serait celle indiquée précédemment par le comité et consistant à placer 
nou-sr-ulenu-nt comme l'a compris M. I'Ingénieur en chef. l'ouverture de l'écluse 
df' chasse mais le hnssin de refuge l11i-111êJ1Je dans le prolongement du chenal 
perpendiculairement il la 11i~ne de mer, puisque de cette manière le courant pro­ 
duit par les chasses, ne reucnntrant aucun ohstacle , agirait avec son nuiximum 
,l\·ffcl utile sur toute ln longueur 1l11 bassin de rd11~e. 

Il ne sr-rnhl« pas moins incontestublc que la disposition préindiqu<:e serait la 
plus Iavorablc au 111i\11t de ,·11l' du maintien il profondeur du chenal. ~l. l'Ingénicur 
en chef dans la Flandre occidentale croit, :i la vérité, que comme le chenal n'a ù 
son entrée que t;O mètres tic largeur, tandis que le bassin de refuge atteint immé­ 
diatement une largeur de 140 mètres, le flux <:l le reflux établiront constamment 
un courant assez fort dans le chenal, la marée s'élevant et s'abaissant avec plus 
de rapidité que le bassin ne peut se remplir daus le premier cas et se vider dans 
le second. Il en conclut que le chenal se maintiendra constamment ouvert sans 
l'aide de chasses. Il dit que s'il pouvait exister un cloute à cet égard, il citerait ce 
qui avait lieu en grand au port d'Ostende avant qu'on eut barré, par l'établisse­ 
ment de l'écluse de chasse dite Irnnçuisr-, la crique qui s'étendait de la mer à 
Oudcnbnrg cl Snacrkerkc. 
l(" comité connaît parfaitement les effets que l'existence de celle crique pro­ 

duisait ~111 point de vue de J'approfondisscmont du chenal du port d'Ostende, mais 
il !ni semble pour le moins bien difficile lie déduire de là: une conclusion appli­ 
cable au cas dont il s'agit en ce moment, attendu que la crique prémentlonnéc 
avait une superficie de plusieurs centaines d'hectares, tandis que les deux bassins 
projetés {1 Blankcnberghe n'ont ensemble qu'une superficie de sept hectares envi­ 
ron. L'assemblée pense qu'en tous cas, il est prudent de disposer les choses de 
manière :1 utiliser, Je plus possible, les chasses dans l'intérêt du maintien à pro­ 
fondeur du chenal, non moins que du bassin de refuge. Mais le comité reconnait 
qu'il font sntisfuire à une autre condition, c'est celle de disposer le bassin de refuge 
aussi bien que le chenal, de manière à amortir Je plus possible la propagation, 
dans l'intérieur du bassin, ile l'agitation c~léricnre de la mer. lors des gros temps. 
C'est dans cc h111, c'est-à-dire dans le but de briser les vagues, que l'assemblée a 
proposé d'établir cc chenal suivant une direction curviligne en faisant rema rqucr 
que c'est 1:\ une disposition qui existe notamment à Heyst. A la vérité, dans 11n 
pn~sngr di~ son rapport susrnentionné, M. l'lngén icur en chef semble rouloir 
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contester que ce soit dans le but indiqué par le eo.uité que 1'011 a adopté dans c,~111~ 
dernière localité la disposition dont il s'agit. Mais dans nu autre passage du même 
rapport , il reconnait q11c c'est nu moins en partie, dans ce but, que le chenal «le 
l'écluse clr. Heyst a été établi suivant un tracé eurviligne , car il dit textuellement : 
<< l'écluse se trouvant placée cxlrè111e111.:nl uvancée en nu-r et dès lors exposée 
» ù recevoir le choc des vagues, en courbant le chenal de manière {1 cc que la 
,, rive concave présentât une espèce de glacis, s'étendant en 111cr, je couvrais 
n l'écluse et je la souslr<tyai1> à l'action directe des vagues. >) 

Une disposition telle que celle existant à Heyst, a. du reste, été adoptée nnré­ 
rieurernent dans plusieurs ports, notanunvnt i1 Boulogne, à Dieppe et à 
Ostende, cl ce avec succès, ainsi qu'on peut facilement le constater dans ce der­ 
nier port, où, en allant du large vers l'intérieur, on remarque, lors des gros 
temps, un décroissement rapide dans l'agitation ile l'eau, dès qu'on dépasse le 
tournant que présente le chenal. 

Aussi le comité pcrsiste-t-it à penser qu'il y a lieu de disposer le chenal 1111 

bassin de refuge projeté à Blnnkenberghe, suivant un tracé curviligne. Quant i1 
la directiou du bassi~ lui-même et de l'écluse de chasse. le eo.nité 1wrsisle. pour 
les motifs indiqués plus haut, à repousser celle qui serait parallèle :1 la digue de 
mer et il considérer comme la plus favorable au point tic vue de l'eûlcneité ries 
chasses, celle qui serait, au contraire, perpendiculaire ù ladite digue; mais il 
admettrait une direction intermédiaire parce qu'elle conwibucrnit, avec le tracé 
curviligne du chenal, à atténuer l'efTcl direct du vent sur la nappe d'eau intérieure 
du bassin cl il amortir la propagation et l'agitation extérieure de la mer, 

La disposition dont il vient d'être question t'&t approximativement figurée a11 

crayon sur le plan présenté par M. l'ingénieur en chef daus la Flandre occi.h-ntale. 
Dans l'opinion du comité, clic oITrc un abri aussi sûr aux barques de pêche que 
celle proposée par le fouetionnaire prédésigné cl, non-seulement elle remédie aux 
inconvénients fJIIC le comité reproche i, ceue dernière. mais clic prèsente. c11 

outre, l'avantage de permettre d'obtenir un développement de quais plus considé­ 
rable et tic faciliter les déchargements sur tout le pourtour du bassin de refuge. 

La deuxième observation faite précédemment par h• cornitè sur le projrt prè­ 
senré par M. l'ingénieu r en chef dans la Fluudre oceidcntah-, portait. sur l'ouver­ 
ture drs passages de l'écluse de chasse. LP comité demandait que. dans l'intérêt de 
l'effet des chasses , on augmentât l'ouverture des passages, en en diminuant k 
nombre et qu'on donnât en outre à l'un des passages, une largeur suffisante pour 
que les barques de pêche pussent, au besoin, entrer dans le bassin de retenue, 
M. l'ingénieur en chef dit qu'il ne comprend pas en quoi pourraient nuire a l'effet 
des chasses, drs ouvertures telles tJIIC celles projetées de 2m,OO, lorsque k 
nombre ile ces ouvertures est eu rapport avec la section d'écoulement qm· l'on 
veut obtenir. Le comité fait remarquer que si M. l'ingénieur en chef voulait se 
livrer à des calculs, il trouverait que les grandes ouvertures sont, de tou:e 
manière, plus favorables que les petites, en ce que les premières al tènucnt les 
effets dûs à la contraction de la 'veine fluide. 

Quant à l'idée de donner à l'un des passages, une largeur suffisante pour per­ 
mettre aux barques <le pêche <l'entrer dans le bassin de retenue. M. l'ingénieur ,~11 
chef la repousse parce <JUC Je passage, à raison de sa largeur! aurait dû ètr« formé 
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au moyen de portes busquées, ce que M. l'ingénieur en chef déclare s'être bien 
gardé d<' proposer, en présence de cc qui se passe à l'écluse de Heyst où il existe 
des portes busquées, qui, dit-il, cc lors des gros temps, s'ouvrent l'l se ferment 
» sous l'action des vagues, d'une manière tellement violente qu'il en résulte un 
,, battement qui nuit au pins haut point à la stabillté de l'écluse et qui d'ailleurs 
" présente le plus grand danger. » 

Ll\ comité fait observer que si, {1 l'écluse projetée à Blankcnberghc, on avait à 
redouter les effets qui se produisent à l'écluse de Heyst, ce serait un motif lie plus 
pour donner à l'un des passages de la première de ces écluses, une largeur suffi­ 
santc pour rendre le bassin de retenue accessible aux barques de pèche, attendu 
que, lors des gros temps, ces barques seraient CX!)OSécs uux plus grands dangers 
dans l'avant-bassin, lequel serait, le cas échéant, très-improprement appelé 
bassin de refuge. Mais ce qui se passe à l'écluse de Heyst, qui est située à la mer, 
à l'extrémité même du chenal, ne semble pas à redouter à l'écluse de Blauken­ 
berghe , qui est située beaucoup plus avant dans les terres et qui est séparée du 
chenal par un bassin où l'action iles vagues sera considérablement amortie. Le 
système proposé par le co11,ité a d'ailleurs été appliqué ré~emmcnL, et sensible­ 
ment, dans les mêmes conditions dans les ports de Dunkerque, de Calais cl de 
Boulogne, et indépendamment de l'avantage déjà signalé par le comité, il offre 
cel~i de permettre d'utiliser le bassin de retenue pour la réparation des barques 
de pêche. 

Le comité persiste donc fi penser qu'i] y a lieu de donner à l'un des passages de 
l'écluse de chasse, une largeur suffisante pour rendre le bassin de retenue acces­ 
sible aux barques de pèche, mais il estime qu'on peul laisser M. l'ingénieur en 
chef libre d'accoler i1 cc passage, un ou deux autres passages, selon cc qu'il jugera 
convenir. 

La trosièmc observation faite précédemment par le comité, concernait le tracé 
du chenal. L'assemblée croit devoir maintenir ce qu'elle a proposé à cet égard. 
Elle en a indiqué les motifs plus haut. 

La quatrième observation était relative au mode de construction des estacades 
avec ponts ùe service bordant le chenal. D'après Je projet, les estacades consistent 
en un certain nombre de triangles en charpente surmontés. de chaque côté du 
chenal, de deux longerons en tôle portant une planche destinée à former un pont 
de service. L'emploi des longerons en tôle est une innovation qui n'a positivement 
d'autre but que de réaliser une économie, en diminuant Je nombre des triangles 
en charpente, et qui peut d'autant moins être admise que le fer se corrode promp­ 
tement sous l'action de l'eau salée. L'espacement des pieux bordant un chenal ne 
peut, du reste, pas être augmenté à volonté et doit, au contraire, être fixé d'après 
cc rtn i ncs règles sanctionnées par l'expérience. Le comité pense donc, qu'il y a 
lieu de s'en tenir à cc qui se pratique généralement quant au mode de construc­ 
tion des estacades, y compris les pont, de service qui les surmontent et même 
1 es gardes-corps bordant ces ponts. 

La cinquième et dernière observation faite par le comité, devient sans objet en 
présence des explications contenues dans le_ rapport prérappelé de M. l'lngénieur 
en chef dans la Flandre occidentale', elle n'aurai! pris été produire, si ces explica­ 
tions avaient été fournies dès le principe. 
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En résumé, le comité est d'avis qu'il y a lieu d'inviter le fonctionnaire prédé­ 
signé à faire rédiger un nouveau projet conçu d'après les bases indiquées par 
l'assemblée dans ce qui précède, m lui faisant remarquer que s'il avait de nou­ 
velles observations à produire, il pourrait les présenter en même temps qu'il enver­ 
rait ledit projet, mais qu'en aucun cas, il ne pourra se dispenser de faire dresser 
immédiatement le nouveau travail qui lui est demandé, attendu que cela ne ferait 
que retarder inutilement la réalisation d'un ouvrage vivement réclamé; la Chambre 
des Représentants ayant elle-même, à l'occasion d'une demande de crédit qui lui 
avait été faite pour l'exécution de cet ouvrage, exprimé le désir qu'il fut procédé 
à de nouvelles études. 

Le Secrétaire, 
COGNlOUL. 

Le Président, 
NOEL. 

Note descriptive et estùnatioe des ouvrages projetés suivant les prescriptions 
du comité permanent consultatif des travaux publics, pour l'établissement, 
à l'ouest de la ville de Blankenberghe, d'un port destiné à abriter les bar­ 
ques de pèche de celle localité el d'une écluse d'évacuation des eaux du pays 
par ce port. 

Ce projet corn prend : 
1 ° Un chenal; 
2° Un port de refuge proprement dit ; 
5° Un bassin de retenue, 
4° Une écluse de chasse et de garde avec pont tournant; 
15° Une écluse d'évacuation et de garde avec pont fixe; 
6° Un petit canal reliant l'ancien canal dit de Biankenherqlœ; à l'écluse d'éva­ 

cuation précitée; 
7° Deux maisons éclusières et dépendances. 
Les divers travaux décrits ci-dessus sont indiqués en rouge au plan ci-annexé. 

De•crlptlon. 

CHENAL. 

Le chenal faisant suite au port sera établi suivant un tracé curviligne 
s'inclinant vers l'ouest et dont J'axe à son entrée entre les musoirs fera avec le 
nord vrai un angle de HJ8°50'; il aura la forme et dimensions indiquées au 
plan ci-joint, el se raccordera avec les rives du port. L'axe de ce chenal, au point 
où il traverse la digue du Comte Jean, se trouve dans le prolongement de celui 
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de la [etée n° 17 de la première section de la côte de Blunkenberghe. nassunt it 
environ 240 mètres vers Ostende, de l'escalier élnhli au pied des dunes, dans le 
prolongement d1i la rue dite : de l'Ouest) {1 Blankenberghe . 

L'axe dudit chenal, ù son extrémité en mer, passe ù 2~ mètres environ vers 
l'ouest de la jetée dont il s'agit. 

Cc chenal a, suivant son axe, une longueur de 58a mètres depuis le ruilicu 
d1i ln droite qui joint I~:.; extrémités des musoirs jusqu'au roi nt de raccordement 
de l'axe du chenu! avec celui du port. Sn largeur au plafond, à o~ mètres de l'ex­ 
trérnité des musoirs, est d!' t>O mètres. Cette largeur va en augmentant vers le port 
d<• manière à atteindre, en un point pris à environ 21,J mètres, une largeur <le 
ffü mètres, et au point où l'axe du chenal vient rencontrer celui du port, une la r­ 
~riur dP 8:5 mètres. A partir de cc point, les rives du chenal se raccorderont avec 
celles du port de la manière indiquée au plan. 

Le plafond du chenal est établi il ,f mètre sous la basse mer des vives eaux ordi­ 
uaires. Les rives du chenal sur toute leur longueur seront formées de terre glaise 
avec paillassonnage Pt revêtement en fascinuge, et ce, de la même manière que 
l'on exécute les jetées établies le long de la côte de Blankenberghe. A leur extré­ 
mitt'• en mer'. les jetées formant rive, auront 10 mètres <le largeur moyenne N 
seront établies à i mètre au-dessus de la basse mer des rives eaux ordinaires. 
A partir de cc point el sur une longueur de 260 mètres, ces jetées seront rxécu­ 
tées en rampe de 0m,026n692 par 111ètr1) vers la digue du Comte J<·a11. 

En cc point. les jetées auront une largeur moyenne de l 6 mètres, y compris. 1P 
talus vers le chcnat , le sommet sera établi à 6m,24 au-dessus de la basse mer ries 
vives eaux ordinaires. 

Les revêtements en fascinages du côté du musoir, sur une longueur de 
40 mètres, seront à tunes jointives et le restant, ou sur une longueur de 
220 mètres, à tunes espacées de 0m,50. 

l)e l'extrémité des 260 mètres, indiquée ci-dessus, jusqu'à la rencontre de la 
crête extérieure de la digue du Comte Jean, les rives du chenal seront prolongées 
sur une longueur de 08 mètres suivant la rampe de 0,026ati92 susrneutionnér-, et 
se raccorderont avec cette digue de la manière indiquée au plun ; les revêtements 
de ces rives seront en moellons de Tournay. Du côté du chenal, les perrés rrpo­ 
seront sur une charpente de fondation. Les talus seront inclinés ù un et demi de 
hase pour un de hauteur. 

Du côté de l'estran et à partir· d1· l'extrémité vers IP- port des jetées en fusel­ 
nages, les rives du chenal seront raccordées avec la digue du Comte Jean par des 
perrés en moellons d1• Tournay. La longueur de chacun de ces perrés sera de 
7o mètres cl leur hauteur sera de om,51, à partir de la charpente d1· fondai ion 
qui sera établie il 60 mètres en dessous de la marée haute de vives eaux. 

Les musoirs se composeront d'une charpente en bois de chènr , assemblée au 
moyen de 17 pilots, ventrières, tirants, semelles, arcs boutants, etc., et d'un plan­ 
cher supérieur à établir à la hauteur de 2m,28 au-dessus de la marée haute des 
viv es eaux. Ces musoirs auront i 2 mètres de longueur et l'i urètres de largeur. 
Sur chaque musoir, il sera placé des balises co11111H.' celles établies sur les musoirs 
des ports d'Ostende et de Nieuport 

A partir des musoirs et sur une longueur toi ale <le 6a0 mètres pour les deux 
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côt!'.·~ le chenal sera défendu de part et d'autre pal' une estacade pareille à celle du 
port d'Ostende, elle sera composée de ~4 formes espacées de 12 mètres d'axe 
en axe. 

Chacune de ces fermes se composera de ~ pieux, de 2 ventrières, tirants et de 
2 arcs boutants fixés à l'arrière pieu; les estacades ù établir de part et d'autre 
dans le chenal suivront la dlrcction des jetées. Dans l'intervalle de deux fermes, il 
en sera élabli une intermédiaire de moindre dimension, soit ~4 fermes; chaque 
ferme sera composée de 3 pieux, de 2 ventrières et dei arc boulant. 

Les palées intermédiaires seront réunies à leurs voisines par 5 liernes et 1 lisse 
régnant sur toute la longueur de l'estacade. Sur ces fermes cl dans le but d'établir 
la communication entre les musoirs et la digue du comte Jean, il sera placé 
2 longerons sur lesquels reposeront des madriers à claire voie de1'°120 de largeur. 

Le coût du chenal comprenant le déblui, batardeaux.jetées, musoirs et estacades 
est estuné à 47;'5,500 francs. 

POUT, 

Le port proprement dit aura son axe établi dans le prolongement de celui du 
bassin de chasse et des deux écluses, et faisant avec le nord vrai, un angle 
de H.>8°,50' cc qui établit cet axe en faisant un angle d'environ 4~0 avec la direc­ 
tion de la digue du Comte Jean. 

Le port aura une longueur de 5t>5 mètres jusqu'au faux radier tlP l'écluse de 
chasse et une largeur de 157 mètres. 

Les digues se raccorderont avec la tête de la dite écluse et les rives du chenal 
de la manière indiquée au plan. 

Le plafond du port sera étahli il 1 mètre en contrebas de la marée basse des 
vives eaux ordinaires. 

La digue vers l'intérieur aura son sommet établi à 4m, 78 au-dessus de la marée 
haute des vives eaux ordinaires, cc qui correspond ù 9m,~O au-dessus de la marée 
basse des vives eaux. Cette hauteur est celle à laquelle se trouve la digue du 
Comte Jean. 

Le sommet de celle digue aura généralement 2~ mètres de largeur. 
Le talus vers Je bassin aura une inclinaison d'un et demi de base pour un de 

de hauteur, à l'exception d'une longueur de 20 mètres contre l'écluse de chasse 
qui aura pour inclinaison celle déterminée par le raccordement du talus d'un et 
demi de base avec celui contre les bajoyers de l'écluse, qui aura M>0 d'inclinaison. 

Le talus de cette digue, vers l'intérieur du pays, sera incliné à un de hase 
pour un de hauteur; il sera gazonné. 

Les talus vers le port, depuis l'écluse de chasse jusqu'au point du chenal où on 
rencontre les jetées en fuscinagc, seront en moellons de Tournai. A partir de cc 
point, lrs talus seront en fuscinage jusqu'aux musoirs. 

Les talus en moellons reposeront sur une charpente composée de pilots, cha­ 
peaux et palplanches. 

Dans les talus à l'intérieur lu port, depuis le niveau de la basse mer des vives 
eaux jusqu'au sommet des digues, il sera dahli 20 escaliers en bois de chêne de 
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,j mètre de largeur, el sur le sommet de la dig1w ~ il sera fix1! 50 pok·aux 
d'amarrage. - 

l.es déblais :1 provenir du crr-uscment du port d de la tranchée à faire à travers 
la digue du Comte Jean c•t qui seront en trnp pour compléter le profil des digues 
pourront être déposés sur l'estran. Au pied de la <ligue; vers l'extérieur du pays, 
il sera établi un chemin d'exploitation; cc chemin aura 6 mètres de largeur avec 
un fossé de délimitation et d'écoulement rtc 2 mètres de largeur en gueule et 
de 1m,~O de profondeur. 

Un chemin de 6 mètres tic largeur, en pente de 011\03 par mètre sera établi 
entre Je sommet de 1a digue du por] cl le pavé de ln rue de l'Ouest. 

Le coût du port comprenant: déblais, revêtements en pierre tic taille, gazon­ 
nement , escaliers et poteaux d'amarrage, est estimé à 276,800 francs. 

ÉCLUSE DE GARDE ET DE COASSE AV[C PONT TOUl!NANT. 

L'écluse de chasse à construire entre le pont et le bassin clc retenue est projetée 
dans l'axe de cc port t·t dans celui ile cc bassin. Celte écluse se composera de 
deux bajoyers cl de deux piles de 24 mètres de longueur l'i comprenant entre 
elles trois passages: dont un passage marinier de 6 urètres de largeur et deux 
passages de 5 mètres chacun; ces deux derniers passages seront recouverts par 
une voùte sur une longueur de 1 f mètres. Dans la tète ami lie ces voûtes, il sera 
ménagé une rainure pour la manœuvre des vannes de ces passages. Ces passages 
auront un deuxième moyen de fermeture du côté du port et qui consistera pour 
chaque en une porte de flot ù un ventail avec poteau valet, se Ierumnt contre la 
tète a val tics passages voûtés. 

Le passage marinier du côté d11 port, sera fermé par deux paires de portes de 
flot, busquées toutes les deux vers la mer. Dans cc passage marinier et à6 mètres 
de distance de la deuxième porte, il sera établi une paire de portes busquées vers 
le bassin, cl dans laquelle seront ménagés des ventaux de chasse. 

L'appareil rlcchnssc pour les deux passages de 5 mètres consistera pour chacun 
en une porte ù un ventail retenue au moyen d'un poteau valet. 

Les murs en retour <les bajoyers seront à angle droit sur l'axe d,~ l'écluse. 
L'écluse sera fondée sur pilotis e~ grillage en cha rpcntc, cl sera précédée et 

su ivie d'un avant- radier et d'un arrière-radier d'une longueur chacun de 
::20 mètres, composés de faseinages cl de pierre <le taille de Tournay, encaissés aux 
extrémités, par une charpente en pilots, chapeaux et palplanches. 

Le radier de celte écluse aura une épaisseur moyenne de f m,50. Les buscs et 
seuils des portes de flot, de chasse et des vannes seront en pierre de taille. 
le radier sera établi au niveau de ln basse mer des vives eaux, cl les buscs à 

Om,2~ au-dessus de cc niveau. 
Les piles auront une épaisseur de 2m~~O, elles seront élevées, ainsi que les 

bajoyers, vers le port, à 4m:8~, el vers le bassin, à 2 mètres nu-dessus de la haute 
mer des vives eaux. Les voûtes prendront naissance au niveau de la marée haute, 
c'est-à-dire à 4m,72 au-dessus de la marée basse; ces, voûtes auront 0m,7() 
de flèche. 

Les bajoyers auront, an minimum, une épaisseur de 5 mètres; il sera ménagé 
Jans les bajoyers cl les piles des con lisses destinées il recevoir des poutrelles. 
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Les parements vus des bajoyers, radiers, buscs, piles: voussoirs, angles et parc­ 
monts aux têtes, tableues , etc., seront en pierre de taille des Êcaussincs. 

Les parements des murs en retour <les bajoyers seront en pierre de taille de 
Tournai. 

Les portes et les vannes seront en bois de chêne. 
Afin d'établir la communication entre les deux rives, il sera placé sur le pas­ 

sage 'marinier, un pont tournant avec longerons en tôle de 4 mètres de largeur et 
1 f m ,80 de longueur. 

Le coùt de l'écluse de chasse, avec tous les travaux qui en dépendent, s'élève 
ù 240,000 francs. 

BASSIN DE RETENUE. 

Le bassin de retenue sera étnbli dans l'axe du pont et de l'écluse de chnsse , il 
aura la forme <'l les dimensions indiquées au plan. La longueur ile cc bassin, avec 
l'écluse de chasse et celle d'évacuation et de garde, dont il sera parlé ci-après, 
sera de 37i) mètres. La largeur du bassin sera de ·t40 mètres. Le plafond sera 
établi à 4m;47 sous la marée haute des vives eaux ou {1 Om,'la au-dessous de la 
marée basse. Les digues et talus, chemin, fossés, ctc., ,~uront les mêmes dimen­ 
sions, tant en hauteur, largeur et inclinaison que celles du port. 

Les talus aux abords des écluses, sur 10 .mètrcs environ de part cl d'autre de 
celles-ci, seront revêtus eu moellons tic Tournay sur toute leur hauteur. Entre 
ces perrés, et sur un mètre de hauteur à partir du pied, les talus seront revêtus 
d'un Iuscinage ; le restant du talus, depuis ce revêtement jusqu'au sommet de la 
dig1w, sera paillassonné ~·t gazonné du côté des terres; le talus de la digue sera 
t"•galement gazonné. 

La surface de te bassin est de 4 hectares ;55 ares 40 centiares et peut contenir ù 
ma rée haute drs vives eaux ordinaires un volume d'eau de 211,)000 mètres cubes. 

Le coùt du bassin de retenue est estimé ù -i031000 francs. 

ÉCLUSE o'ÉVACUATIO:'i ET DE GARD~ El' PONT FIXE. 

L'écluse d'évacuation et de garde sera établie suivant l'axe <le l'écluse de chasse 
du port et du bassin ; elle se composera de deux bajoyers et d'une pile d'une 
longueur de 2om,~O el comprenant deux passages de· 5 mètres d'ouverture; cha­ 
cun de ces passages sera recouvert d'une voùte (rune longueur de 8 mètres. La 
pile aura une épaisseur de 2 mètres, les voûtes auront leur naissance à (Jm,75 
au-dessus de la murée haute des vives eaux ordinaires. Les voùtes seront en plein 
cintre. 
Il sera placé dans chaque passage du côté du bassin des clapets articulés. 

Comme ù l'écluse de Carnerlinckx dans l'arrière port d'Ostende, et du côrû du 
canal de Blankcnbcrghe, des vannes. 
li sera ménagé, dans les bajoyers cl dans'In pile, des coulisses destiuées à rece­ 

voir, au besoin, <les poutrelles. Les murs en retour des bajoyers seront à anglr 
droit sur l'axe de l'écluse. 

Cette écluse sera fondée sur pilotis el grillage en charpente et le radier, avant- 
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radier et arrièrc-radler , de la même manière qu'il a été indiqué ci-dessus pour 
l'écluse de chasse. Les murs de front s'élèveront à ln hauteur de la digue du Comte 
Jean; la pile et les bajoyers en avant <les murs de front, et contre lesquels s'ap• 
puient les portes, auront une hauteur de 1m,7o au-dessus de la marée haute. 

Les angles, coulisses, chardonnets, buscs, radiers, avant el arrière-becs de la 
pile, voussoirs, tablettes, etc., seront en pierre de taille des Écaussines , le restant 
de la maçonnerie sera en briques. 

Les clapets et. les vannes seront en bois de chêne. 
En amont de l'écluse, il sera établi sur le canal de Blankenberghe , no pont fixe 

avec pieds-droits en maçonnerlc, longerons en tôle et tablier en bois; il servira à 
maintenir la communication actuelle entre les deux rives du canal. 

Cette écluse et le pont sont estimés à 120~000 francs. 

CANAL D'ÉVACUATION EN ltACCORDElUENT AVEC L'ANClli:N CANAL DE DLANKE.NBERGJIE. 

Le canal à creuser depuis l'écluse d'évacuation jusqu'à la rencontre de l'ancien 
canal de Blankenberghe, ainsi qu'il est déterminé au plan, présente une longueur 
de H>O mètres; il aura au plafond, une largeur de 6 mètres; cc plafond sera établi 
en pente de Om,OO[i par mètre depuis le radier de l'écluse d'évacuation jusqu'à la 
rencontre de l'ancien canal. Les talus auront un de base pour un de hauteur, ils 
seront gazonnés, comme il est dit ci-dessus pour les talus du bassin de retenue. La 
digue de ce nouveau canal, contre l'écluse de garde aura son sommet au niveau 
de la tablette de couronnement des bajoyers des portes, et se raccordera en pente 
avec les berges de l'ancien canal qui correspondent à 1 m,~O en contrebas de la 
haute mer de vives eaux ordinaires. 
Toutes les digues auront la largeur indiquée au plan. 
Le coût de cc canal d'évacuation est estimé à 2,21)~ francs. 

l'rlAISONS ÉCLUSIÈHES ET D'AIDES-ÉCLUSIERS. 

Il sera construit, à proximité de l'écluse de chasse, une maison éclusière et une 
maison d'aide-éclusier, avec dépendances. 

La dépense ù résulter de l'exécution de ces maisons éclusières, est estimée 
à { tJ, 6,1,a fra n CS , 

Bruges, le 4 avril 1860. 

- L'I ngé-nieur en chef Directeur, 
GÉRARDOT DE SERMOISE. 



( 109 ) [ N°98, 1 

ESTIMATION GÉ1'.ÉHALB DES'TIIAVAUX QUI PRÉC.tDENT. 

Expropriation de terrains ~2 hectares à 4,000 francs . 
Id. 8 id. à 6,000 francs . } 96,000 

¾° Chenal comprenant déblais jetées en faseinages, musoirs, esta- 
cades, perrés et batardeaux provisoires . 

'i0 Port comprenant déblais, perrés, Iascinages, paillassonnage. 
5n Écluse de chasse, suivant détails . 
4° Bassin de retenue comprenant déblais, revêtement en briques, 

paillassonnages) perrés et gazonnages 
a0 Écluse d'évacuation et de garde et pont fixe, suivant détails. 
6° Cana) de raccordement avec l'ancien canal de Blankenberghe, 

comprenant déblais, revêtements et gazonnages. 
7° Maisons éclusières, suivant détails . 
Somme à valoir pour travaux imprévus . 

475:500 
276,800 
24-0,000 

• 

t05~000 
i20,000 

Total général 

2,21:fo 
HS,64!'., 
40,000 

l ,569,000 

Le présent état estimatif s'élevant à la somme de ! ,569,,000 francs, fait et dressé 
par l'ingénieur en chef Directeur des ponts et chaussées soussigné. 

Bruges, le 4 avril i860. 

GÉRARDOT DE SERMOISE, 

28 
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ANNEXE L8°. 

il /JI. le. lïlinistre des Travaux Publics, à Bruxelles. 

Bruges, le 7 avril 1860. 

M0Ns1Eun 1.E !\hNJSTnE, 

Pour satisfaire au contenu 1lP. votre dépêche en date du 5 l janvier dernier, 
~e div., A, n° 9782,j'ai l'honneur de vous adresser un projet de port de refuge à 
Blnnkcnberghe et d'une écluse d'écoulemcut iles eaux intérieures, dressé confer­ 
mément :"1 l'invitation que vous avez bien voulu me faire et suivant les prescrip­ 
tions du comité permanent consultatif des travaux publics arrêtées dans sa 
séance .ln 22 décembre i8~9. 

L'estimation de cc nouveau projet s'élève it la somme de t .569.000 francs, et 
M!passr. celle du projet que j'ai en l'honneur de soumettre ù votre département au 
mois de juillet 18~8. Cette augmentation de dépense résulte ·principalement : 

1° De la nécessité d'exproprier une plus grande quantité de terrains cl d'un 
prix plus élevé, le projet primitif étant presque entièrement établi dans des parties 
de terrains marécageux, d'où ont été extraites des terres pour la construction de 
la digue du Comte Jean. Le nouveau projet s'étend davantage sur des terres de 
première qualité. L'augmentation de cc chef est de tH,000 francs; 

~0 De l'augmentation du coût du chenal et de ses dépendances. C'est principale- 
11:1·nt la substition d'un système d'estacade à celui proposé tians le premier projet) 
qui motive cc surcroit de dépense. Il est pour tout le chenal et ses dépendances 
de 224,25i francs; 

5° Le port propren.ent dit nécessite une augmentation de dépense de 24,624 fr.; 
411 L'écluse de chasse coûtera en plus la somme de 47,527 francs; 
~" Le bassin tll' retenue et l'écluse d'évacuation oon.portent égal1·rncnl une 

rlépense 1•n pins de quelques milliers de francs. 
Afin de pouvoir établir une comparaison rigoureuse entre la dépense à faire 

pour l'exécution du nouveau projet ('l celle du projet primitif, j'ai eu soin, 
Monsieur le l\linislrc, d'appliquer dans l'estimation des travaux à faire, les mêmes 
prix. J'excepte cependant cc qui se rapporte à l'expropriation des terrains à 
emprendre, ainsi que je l'ai dit au commencement du présent rapport. 

Vous voulez bien, Monsieur le Ministre, me permettre par le quatrième 
paragraphe de votre dépêche précitée du 5{ janv in dernier, de vous adresser mes 
observations s'il y avait lieu, sur I" projet demandé par le comité consultatif des 
travaux publics. Usant de celle autorisation, je crois devoir vous exprimer que je 
reste d'opinion quc la position nouvelle donnée au port et au bassin de retenue ne 
réunira pas les avantages de celle dans laquelle ces ouvrages ont été projetés pri- 

.•. 
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mltlvement. Dans le nouveau projet, le port Pt bassin dl' retenue sont entlèren.en L 
sons le vent qui nous apporte les plus fortes tempêtes. Les barques de pêche 
n'y trouveront, par conséquent. pris l'abri 1•t la sécurité qu'ont pour but tic leur 
procurer · les constructions qu'il s'agit d'établ ir. Li! projet primitif pC'r11' citait 
d'abriter complètement C<'S barques derrière la digue du Comte Jean. L'inspecrion 
seule du plan sur lequel sont projetés les deux ports suffit pour se convaincre de 
Cl' que j'avance. 

Quant à quelques autres observations <JUC je pense qu'il y aurait encore à fa ire 
sur le projet du comité, elles ne porteraient que sur des détails ; elles pourront 
donc être produites ultérieurement. 

J'ai l'honneur. Monsieur le Ministre, de vous retourner le plan qui c;lait joint ù 
votre dépêche du 5t décembre dernier. 

L'ingénieur en chef Directeur, 
GÉuAnDOT DE Sannorss. 

ANNEJ:E L9•. --------- 
,-/ JI. Lé Directeur géuét-al des ponts el chaussées et des 111ùw:;, à Hruxoilt«, 

Bruges, le 4 mai 1860. 

MottSIEUR LB DrnEcTEun GÉNÉHAL, 

Pur votre dépêche en date du 23 avril dernier, comité permanent, n° 5824, 
vous ,1V('Z bien voulu me demander les rr-nseignemeuts ci-après, couccrnant le 
projet que j'ai dressé conformément aux indications du comité permanent con­ 
sultntif des travaux publics, pour l'établissement d'un port de refuge à Blnnken- 
bcrghe. 

Je vais avoir l'honneur, Mor.sieur le Directeur général, de répondrv catégori­ 
quement aux différentes questions que vous avez bien voulu me poser dans votre 
dépêche précitée : 

« 1° D'après ce projet, l'axe du bassin de refuge serait à peu près dirigé vers le 
1) nord-est. N'est-ce pas par erreur que vous considérez cette direction, comme 
» étant celle dn vent dans les plus fortes tempètcs? Quelle est, en tout cas, la 
» direction ordinaire du vent dans ces circonstances. » 

L'axe du bassin et du port de refugr , ainsi qu'il conste du plan ci-joint .. ne se 
trouve pas à peu près dans la direction du nord-est, mais bien dans celle du 
nord~nord-rst. 
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Dans mon rapport du 7 avril dernier, n° 86!'.SO, j'ai dit : c, que dans le nouveau 
,, projet le port et le bassin de retenue sont entièrement sous le vei,t qui nous 
,1 apporte les plus fortes tempères. En ,•m•t~ le vent qui souffle depuis le nord­ 
» ouest jusqu'au nord-nord-est, formant six Rumbs. est celui qui occasionne les 
» plus fortes marées et les tempêtes les plus dangereuses ; 

» 2° En supposant qtw ceue direclion (la direction ordinaire du vent dans les 
» plus fortes tempêtes) soit celle du nord-est, fa digue de mer cr les digues en 
>> tournant le bassin de retenue ne sufflraicnt-ellcs pas pour abriter les bateaux 
>) clans cc bassin. au moins autant que cela peut être désirable? Ne pourrait-on 
>> pas d'ailleurs atteindre cc but en diminuant la largeur du bassin de refuge, saur 
» à augmenter la longueur ; ou bien ne suffirait-il pas de diriger l'axe du bassin 
,> vers Ir nord-ouest, de manière à être perpendiculaire à la direction du vent 
>) règnant dans les plus fortes tempêtes, si toutefois ce vent esl bien celui du 
" nord-est? n 

La direction <lu vent pendant les plus fortes tempêtes étant celui nord-ouest ou 
nord-nord-est, je ne considère pas les digues entourant le bassin de retenue et le 
port, co11H11c suffisantes pour abriter, d'une manière désirable les bateaux de 
pêche; au contraire, puisque l'axe du port cl du bassin se trouve dans la direc­ 
tion des vents , ègnnnrs en temps des plus fortes tempêtes, il me paraît que dans 
ces conditions désavantageuses, les bateaux 11e se trouveraient guère abrités dans 
leur reluge, puisqu'ils recevraient dirrcument le vent k plus violent. 

En diminuant la largeur du bassin et du port de refuge, et en augmentaut la 
longueur, on ne peut espérer voir amoindrir les inconvénients signalés, puisque 
la direction en resterait la mème. 

On ne pourrait songer ù diriger l'axe du port, dans une direction perpendicu­ 
laire à celle du vent règnent dans les plus fortes tempêtes, puisqu'il devrait alors 
être établi en plein champ et que par conséquent les barques seraient battues en 
plein par le vent. 

La direction donnée ù l'axe du port et du bassin du projet primitif, se rapproche 
le plus possible de celle perpendiculaire aux vents des plus fortes tempêtes, tout 
en conservant cette position avantageuse d'être placée au pied de la digue du 
Comte Jean, cl purullèlemcnt à celte digue, dont l'élévation est de fOm,~O au­ 
dessus de lu basse mer, t:l d'environ 6 n.ètres au-dessus de la haute mer, cireon­ 
stances très-favorables pour abriter les barques ile pêche. 

En ce qui couenne les dimensions des plus grands bateaux pêcheurs de 
' Blankenberghe el d'Ostende, j'ai l'honneur, .Monsieur le Directeur général, de 

vous donner les renseignements ci-après : 

BATEAUX n'osrsxne. 

Longueur de la proue à la poupe . 
Ill. y compris le gouveEnail 
Id. y compris Ir gouvernail et le beaupré 

Largeur maxima. 

JSm,50 
:tSm,90 
27tn,40 
~m,60 
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BATEAUX DE BLANKE~B~RGffS. 

Longueur de la proue à la poupe . • . 
Id. y compris IC' gouvernail . 
Id. y compris le gouvernail rt le beaupré 

Largeur maxima. 

i 1m.iO 
Hm,80 
i7m,OO 
!)m,OO 

Quanl au point de _savoir si, aux estacades du chenal du port d'Ostende, les 
fermes sont bien espacées de 12 urètres d'axe en axe, j1~ ne puis que repoudre 
iimrrna ti ve. nent. 

Les fermes des estacades du projet du port de refuge de Blankcnbcrghe, projet 
dressé conforméuu-nt aux iustruetions du comité permanent des travaux publics, 
sont projetées suivant les dinu-nsions de celles du port d'Ostende. 
J'ose espérer, Monsieur le Directeur général, que la présente satisfait ù votre 

dépêche précitée du 24 avril dernier. 

l'ingénieur en clu] Dircueu r, 

GÉnAHDOT DE SEuMOlSE. 

------ .. -----~-·-·-- 

ANNEXE L 10•. 

Extrait du procès-verbal de fa séance du 10 1J1ai 1860 du comité consultati] 
de» travaux public«. 

Sous la date du 23 juillet ,t 8~81 .1\1. l'ingénieur en chef dans la Flandre oeci­ 
dentale a fait parvenir au Département des Travaux Publics, avec une note 
descriptive et une estimation de la dépense, le projet ci-joint, dressé le 17 du 
ruème mois par Ieu M. l'ingénieur Ph Dcclcrcq , pour l'établissement rl'un port 
de refuge à Blunkenborghe. Cc projet a donné lieu de la part ù11 coruité ptrma­ 
nent aux observations reproduites dans l'extrait: également ci-annexé, d11 procès­ 
verbal de sa séance du 31 juillcL ,J 8a8. M. lingénieur en chef dans la Flandre 
occidentale, à gui ces observations ont été communiquées, y a répondu par son 
rapport ci-joint du IO octobre de la uréuie année. 

Les considératlons exposées dans ce rapport ont été eorubattues par le comité 
permanent, qui a proposé d'inviter ~J. l'ingénieur en chef à dresser un nouveau 
projet, conforme aux indications contenues dans l'extrait ci-annexé du procès­ 
verbal de sa séance du 22 décembre ,t Si'.i9. Une invitation dans ce sens ayant étè 
faite à M. l'ingénieur en chef, cc fonctionnaire a transmis au Département tics 
Travaux Publics, avec une note descriptive et une estimation de, la dépense, le 

29 
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nouveau projr-t ci-joint, portant la date d11 4 avril -1860, <:t l'a accompagné du 
rapport. <;½:ilernt•nl ei-a nucxé, en date du 7 du même mois. dans lequel il critique 
I:~ dir,'l'l:on suivant lnquolle le comité permanent ::i proposé d'établir· l'axe longi­ 
tucliual du port ,le refuge, en déclarunt q1w cette direction, qui correspond au 
uord-riord-<•st. est celle <111 vent dans lt·s plus fortes tvmpètes. 

Cf()y:1111 que Cl'llt· Mt:la1·ation (•tait le résultat d'une erreur, le comité a demandé 
iles r-xplienlions i1 ci•r 1•;anl :'1 M. l'ingénieur en chef, qui a fait connaître que, 
ain-i q11c c1·la étalt figuré sur le plnn ci-joint, portant la date du 4 mai courant, 
le vent. lors drs plus foi-les tempêtes, variait du nord-ouest au nord-nord-est, et 
111w. pnr co11s{•q1u•111. cette dernière direction était bien l'une de celles suivant 
l1·::q11Plli-:. il• vent soufflai: dans IPs circonstances préindiquées. 

Coml'rrnnl des doutes sur er point. ('L prenant en cousidérauon qne, dans une 
qurstion aussi importuutc, on ne 111·ut pas s'entourer tic trop de renseignements, 
k cou.ilé pense qu'il y a lieu de communiquer les Ùl'UX projets en présence, uvrc 
l·:. aul: es pièl'cs énumérées ci-tlrs-us, à ~1. le ~lini5tre dps Affaires Étrangères, <'n 
Je priant de charger l\l. le directeur g1•n<•ral de la marine d'examiner les observa­ 
lions qui ont éh\ fu ites , tant au point de vue de la direction du hnssin de rdu~e 
qu'a c<'111i de la .Iispusitiun géuératc des ouvrages dans les deux projets, de faire 
c1H1n:•îtrt' ensuite le résultat de cet «xnmcn, et: dans le cas où il croirait possible 
1J'adopler une disposition plus Invurable que 1·u11c ou l'autre de celles actuellement 
projetècs. de vouloir bien l'indiquer. 

L'as-emblèe Iait remarquer qu'aussi longtemps qu'on nuura pas arrêté 1111 

prujet , 11 sera i11. possible de Iixr-r le chiffre de la dépense. Elle a cependant lieu 
de eroirr que, de toute manière, la dépense s'élèvera ù plus dei ,000,0UO de francs, 
sans dépnsser ·l.,~00,UOU francs, l'estimation faite par .M. l'ingénieur en chef dans 
lu Flandre occidentale, en ce {jUi concerne le projet dressé d'après les bases indi­ 
qufrs par le comité, 11c s'élevant qu'à 1,569,000 francs, et ces bases ayant.cà des- 
ein , rlé établies d'une uumière très large. 

L,: Secrétuir., 

Cocxrocr.. 

Le Président, 

NOEL. 
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Ruppor! de la commission nommée par lettre de M. le directeur général de la 
marine, en date du i 9 triai 1860, n° 151, à Ceffi•t d'examiner les projets 
concernant l'établissement d'un port de refùge à Blankenberqhe, 

La commission, après avoir pris connaissance des plans et du dossier adressés 
par le Département de la Marine à son président, s'est rendue à Blaukenberghe, 
pour examiner l'emplacement sur lequel le port ile refuge doit être construit. 

De retour à Ostende, elle émet l'avis que sa mission doit se borner à traiter 
seulement les questions dont fait mention la lettre de M. le Ministre des Travaux 
Publ ies, adressée le i 8 mai il l\l. le Ministre des Affaires Étrangères, et qui cousis­ 
tent ù voir : 
i0 Si le port de refuge, Ici qu'il est indiqué sur Je plan dressé, le ! 7 juil­ 

let f 858, par l'ingénieur de 1re classe Declercq, on sur les plans dressés d'après 
l'avis du comité permanent les 4 avril et 4 mai 1860, offrira toute la sécurité 
désirable aux chaloupes de pêche; 

2° Quelle est la meilleure direction à donner au chenal d'après les vents 
règnants sur nos côtes; 
5° S'il ne serait pas possible d'adopter une disposition plus favorable que l'une 

ou l'autre de celles actuellement projetées. 
La commission délibère d'abord sur le projet de feu M. l'ingéneur Declercq, 

approuvé par !\J. l'ingénieur en chef de la Flandre occidentale. Elle est d'avis que 
le bassin ile retenue et le port de refuge, placés contre la digue du Comte Jean, 
ne présentent aucun avantage contre le ressac lors des gros temps et sont dans une 
positiou très-défavorable au point ile vue de l'action des chasses, qui doivent 
non-seulement servir à entretenir la profondeur du port, mais aussi celle du 
chenal, et empêcher qu'une trop forte barre se forme aux extrémités des musoirs. 
Scion cc plan, comme le fait d'ailleurs observer le comité, toute l'action des 
chasses se porterait sur 1a courbe formée au point B, ce qui ne suait pas sans 
danger pour cette partie du port , la commission est unanime ù croire que c'est 
une rrn:ur d'espérer que le chenal conservera sa profondeur par la force seule­ 
ment du jru des marées : le port if0stc1!dc avec un chenal beaucoup plus long et 
ses deux grands bassins de retenue, offre 1a preuve du contraire; les marées éta­ 
blisscnt bien un courant d'une certaine force dans le chenal scion les vents 
régnants, mais non d'une force suffisante pour entretenir sa profonr1enr. 
ta commission est aussi d'avis que ce serait se faire illusion de supposer, qu'il 

nt' se formerait point de barre à l'cxl rérnité des estacades. Le port de Blanken- 
1,t•rghe ne fera pas exception, mus ( c rapport, aux autres ports de la côte de 
Flandre; comme il se trouve clans les mêmes conditions que ceux d'Ostende, 
Nieuport, Dunkerque, Calais et Boulogne, il éprouvera certainement les mêmes 
inconvénients, c'est-à-dire, qu'à chaque coup de veut du nord, il s'ensablera, cr 
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qu'il se formera une barre devant les estacades, barre qu'on ne pourra faire dispa­ 
raltrc en partie que par des chasses établies dans l'axe longitudlnal du chenal 
comme l'indique le plan du comité. 

Les vents régnants sur nos côtes, étant généralement de l'ouest et les grandes 
tempêtes du sud-ouest au nord, nord-est en passant par le Nord, la commission ne 
peut approuver la direction donnée par l'ingénieur Deelercq, à l'axe longitudinal 
du chenal; elle est d'avis, que la direction la plus favorable à l'en trée et à la sortie 
est le nord-ouest vrai, comme l'indique à peu près le plan du comité permanent. 

En donnant au chenal cette direction, quand le vent est il l'ouest, les bâtiments 
pourront sortir en prenant de près l'estacade ouest; comme par un vent d'est ou 
nord-est en tenant de près l'estacade est, ils auront ainsi six rumbs de vent de 
chaque bord en leur faveur; quand les vents seront plus nord, il sera difficile 
d'en sortir sans Je secours des haleurs; c'est cc qui a eu lieu dans les ports pré­ 
cités. l\lais pour rendre la sortie encore plus facile, la commission est d'avis que 
les deux estacades devraient être de même longueur, c'est-à-dire avec les deux. 
musoirs parallèles à la côte, comme I'indiq ue le projet de la commission. 

Si l'estacade est était plus longue que celle de l'ouest, comme l'iodique le plan 
du comité, la soi-tic deviendrait impossible avec des vents ouest. Les chaloupes 
sortent généralement à la marée montante; arrivées à l'extrémité de l'estacade 
ouest, clics seraient emportées par le courant du flot contre l'estacade est avant 
de l'avoir doublée tt s'y feraient infailliblement des avaries; c'est cc qui arrive 
fréquemment à Os tende, malgré que les deux jetées sont de même longueur. 
Par contre, en sortant avec des vents dépendant du nord-est, clics ont l'avantage 
d'avoir le courant sous le vent: ce qui écarte tou L danger d'être affalé contre 
l'estacade ouest. 

La commission tout en admettant les despositious générulcs du plan du comité 
permanent, comme préférables à celles du plan de l\1. l'ingénieur Declercq, 
approuvées par M. I'ingénieur en chef de la Flandre occidentale, doit cependant 
faire remarquer au comité que ses dispositions n'obvient pas complètement aux 
inconvénients qu'occasionnera le ressac dans le port de refuge; le chenal, malgré 
sa forme curviligne, n'ayant que 58a mètres de long, on ne peut se dissimuler 
que, par des Lem pèles du large, le ressac, transversal sera assi z fort pour que 
les chaloupes n'y soient pas sufllsarurnent abritées; toutefois la commission ne 
pense pas que cc ressac serait assez fort pour compromettre les écluses de 
chasse. . . 

Le comité propose bien de donner u~c largeur de six mètres aux portes de 
chasse, pour faire entrer, au besoin, les chaloupes dans le bassin de retenue. 
Celte proposition présente certainement des avantages pour les embarcations qui 
pourront y entrer de jour pour s'abriter ou se réparer, mais d'autre part il ne 
faut point perdre de vue que les chaloupes lie pêche de Blankcnherghe ont une 
lurgeur de ~ mètres et un~ longueur de H mètres, que les manœuvrcs qu'elles 
devront faire pour passer des portes de 6 mètres quand elles se refugieront dans 
le port, par une nuit obscure pendant une tempête d'hiver, seront souvent impra­ 
tica les et toujours dangereuses. 
. Cette propusition n'obvie donc qu'en partie aux. difficultés que )a commission 

"\'ICllL de sigurlcr , 
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JI est à remarquer ensuite qu'aucun des deux projets ne fait mention de l'c111pla­ 

ecment que devront occuper les chaloupes de pêche durant les chasses. 
Le plafond du port de refuge étant établi à i mètre en contrebas de la marée 

basse des vives eaux ordinaires, ces embarcations, qui ne tirent que Om,72 d'eau, 
seront toujours à flot ; il en résultera, si elles restent dans le port, qu'a l'ouverture 
des écluses, leurs amarres se briseront, qu'elles rouleront IC's unes contre les autres 
et se feront des avaries. 

La commission doit aussi signaler à M. le Ministre, la nécessité d'établir un feu 
de direction pour l'entrée du port, deux feux de marée aux musoirs et un 111âl de 
pavillon pour signaler rie jour lu hauteur de la marée. 
Aucun projet ne fait mention de ces feux, qui sont cependant indispensables à 

la sécurité de la navigation. 
Par suite des observations qui précèdent cl pour se conformer fi la lettre pr1;­ 

citée, la commission s'est arrêtée au projet ci-joint, qu'elle a l'honneur de soumeure 
à M. le Ministre des Travaux Publics; cc projet n'est autre que celui proposé 
par le comité et modifié de la manière suivante : 

La jetée ouest est prolongée de telle sorte qu'elle a la même longueur ,111c la 
]etée est; les estacndes sont comme celles d'Ostende, composées d'une sui le de 
pilotis également espacés. 

Le bassin de refuge, de même longueur que celui présenté par le comité, cl de 
5 mètres seulement de plus en largeur, se compose de deux parties séparées par 
une [ctée en maçonnerie de ·JO mètres de largeur il fleur d'eau. La première, d'une 
largeur de f 00 mètres, est le port de refuge pour navires, et son plafond ù f mètre 
c11 contrebas des marées basses ordinaires <les vives eaux, permet d'y rccevnir des 
navires d'un tirant d'eau de 4 mètres à marée hante ordinaire ; la seconde partie, 
de 30 mètres de largeur seulement, est une crique dont le plafond entretenu par 
une éeluseue , à Om,aO de profondeur seulement en contrebas des marées basses 
ordinaires des vives eaux, permet aux chaloupes de Blankenberghe d'être échouées 
pendant les chasses du port, en même temps qu'elle les abrite contre le ressac 
transversal qu'il y aura dans le port de refuge de :100 mètres: pendant les coups 
de vent ouest-nord-ouest ou nord-nord-est. 

Cette crique communique avec Je bassin principal de refuge, par une ouverture 
de 2:-5 mètres de largeur, qui permet aux chaloupes venant de la mer, une entrée 
facile et sous voile même. 

Enfin, le bassin de retenue de même contenance à peu près que celui proposé par 
Je comité, aurait une forme plus ramassée, qui rapproche davantage la mnsse d'eau 
qu'il contient, des orifices d'évacuation, et dont le contour présente moins 
d'étendue, 

Les orifices d'évacuation se composent : 
JO D'une écl useue de chasse donnant la crique; 
2° D'une éclose de 6 mètres avec vannes de chasse, qui permette l'entrée des 

chaloupes de pêche de Blankenbcrghe, seulement dans le bassin de retenue, en 
cas d'urgence et d'une ou deux écluses de chasse de 4 mètres, scion que l'adrni­ 
nistration des ponts et chaussées le jugera utile à l'effet des chasses. 

Si la position du feu de direction du port, n'est pas indiquée dcns Je projet: 
50 
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c'est qu'elle se rattache au déplacement <lu phare actuel et i, d'autres questions de 
détails. 

Cc projet se complète par l'idée ù,, conserver à l'est du bassin de refuge, un 
espace suffisant pour y construire plus tard, un second bassin de retenue, car la 
comuiisslon pense que, comme tous les autres ports de la côte de Flandre, le port 
de Blankcnberghe aura une barre qui s'étendra <k plus en plus, et qui nécessitera 
tians un délai plus ou moins éloigné, le prolongement des [etées Pt. par suite, 
l'accroissement de puissance des chasses. 

Ostende, le 9 juin !860. 

Les membres de la commissien; 

P. L. PETIT, capitaine-lieutenant de vaisseau, commandant de la station 
d'Ostende, président .; 

E SADOINE, ingénieur de première classe du génie maritime, chef de 
SPl'VÎCC. 

J. VANDEN B110ECKE1 inspecteur <l11 pilotage. 

ANNEXE L~'2. 

A 111. le directeur général des ponts el chaussées el des mines, à Bruxelles. 

Bruges, le 28 septembre -1860. 

MONSIEUR LE DIRECTEUR GÉNÉHAL, 

Satisfaisant il votre dépêche en date du 5juillct dernier, n" 59'22, j'ai l'honneur 
de vous adresser ci-joint, rédigés conformément .aux prescriptions du comité 
permanent consultatif des travaux publics cl aux indications de la direction 
générale de la marine, un projet et une notice relatifs à l'établissement d'un port 
df' refuge à l'ouest dl· la ville de Blankenbcrghe. 

Le détail estimatif annexé il la notice s'élève à 2,580,000 francs. Le coût des 
ouvrages indiqués dans cc nouveau projet dépasse de 1,011,000 francs, celui 
du projet précédent. 

Celte augmentation porte principalement 1 ° sur Je chenal qui a une plus forte 
longueur; 2° sur une jetée en maçonnerie dans le port," dont la dépense s'élève 
à plus de 640,000 francs; 5° sur les deux rel uses de chasse; 4° sur cc que le 
bassin de retenue est plus grand que celui du projet précédent , o0 sur l'établissement 
d'un pharr ou feu de direction du port, et 6° sur la superficie des terrains à expro­ 
prier. En ce qui concerne les prix de chaque catégorie d'ouvrages, ils sont les 



( 119 ) l N° 98. J 
mêmes pour les deux projets et ils ont été rigoureusement appliqués dans un c.1-­ 
comme dans l'autre. 

L' Ingénieur en chef Directeur, 
GÉRARDOT DE SEH!IIOISE. 

r:::57?.G:'-.il 

Bstimctio» générale des travaux faisant l'objet de la note ci-après. 

Expropriation de terrains \ i 2 hectares à fr. 4,000 l 
. ) H id id. 6,000 f 

-t ° Chenal, comprenant déblais, jetées en fascinages, musoirs, 
estacades, perrés et batardeaux provisoires . 

2° Port et crique, comprenant déblais, perrés. Iascinages et pail­ 
lassonnages . 

5° Écluse de chasse, suivant détails 
4° Bassin de retenue, comprenant déblais, revêtements en brj­ 

(JIICs, paillassonnages, perrés et gazonnages. 
~0 Écluse d'évacuation et de garde et pont fixe, suivant détails. 
6° Canal de raccordement avec l'ancien canal de Blankenberghc, 

comprenant déblais, revêtements et gazonnages 
7° Maisons éclusières cl dépendances . 
8° Phare ou feu de direction du chenal 
Somme à valoir pour travaux imprévus 

H4,000 

ü04-,245 

9i 9,69-1 
507,8e:l6 

i52l980 
120,000 

6,000 
·J7 ,050 
80,000 
4l>,OOO 

Total général. . fr. 2,246,820 

Le présent état estimatif s'élevant a la somme de 2,246,820 francs, fait et 
dressé par l'ingénieur en chef Directeur des 'ponts et chaussées soussigné. 

Bruges, le 28 septembre 1860. 

G«RAHDOT DE SERMOISE. 
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-------- 
Note descriptive et estimative des ouvrages projetés suivant les prescriptions du 

comité permanent cousultatif des travaux publics, en date du 26 juin 1860, 
et de la commission nommée pur la direction générale de la marine, pour 
l'établissement, à l'ouest de la villr de Blœnkenbei·ghe, d'un port destiné à 
abriter les barques de pèche de cette localité et d'une écluse d'évacuation des 
eaux du pays par ce port. 

Cc projet comprend : 
i0 Un chenal; 
2° Un port de refuge cl une crique d'échouage séparée par une jetée en 

maçonnerie ; 
5° Un bassin de retenue; 
4° Une écluse de chasse et une écluse avec portes de chasse pour le passage 

des navires de la crique au bassin de retenue; 
ü0 Une écluse d'évacuation et de garde avec pont fixe; 
6° Un petit canal reliant l'ancien canal dit de Blankenberghe à l'écluse d'éva­ 

cuation susmentionnée; 
7° Deux maisons éclusières et dépendances, etc., 
8° Un phare ou feu de direction du chenal. 

Description. 

CHENAL. 

Le chenal fesant suite au port sera établi suivant un tracé curviligne se diri­ 
geant sur le nord-ouest vrai, il aura 1a forme et les dimensions indiquées au plan 
ci-joint et se raccordera avec les rives du port. 

L'axe de cr chenal, au point où il traverse la digue du Comte Jean, passe à 
environ 250 mètres vers Ostende, de l'escalier établi au pied des dunes dans le 
prolongement de la rue dite: de l'ouest à Blankenberghe. 

Cc chenal a, suivant son axe, une longueur de 400 mètres, depuis le milieu de 
]a droite qui joint les extrémités des musoirs jusqu'au sommet de la digue du 
Comte Jean. Sa largeur au plafond à l'extrémité en mer est de Sa mètres, et 
à 90 mètres de ce point, elle est de 50 mètres. Cette largeur va ensuite en aug­ 
mentant vers le port, de manière à atteindre, au point où elle coupe la digue du 
Comte Jean, une largeur de 86 mètres, mesurée suivant la direction de cette 
digue. 

Le plafond du chenal est établi à f mètre sous la basse mer des vives eaux 
ordinaires. Les rives du chenal, sur tou le leur longueur seront formées de terre 
glaise avec paillassonnage et revêtement en fascinages et cc de la manière que 
l'on exécute les jetées établies le long de la côte dt• Blankenberghc. 
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A leur cxtrémitè en mer, les jetées formant rives auront iO mètres de largeur 
moyenne et seront établies à f 111èLrc n u-dessous de la basse mer des vives eaux 
ordinaires. A partir de cc point cl sur une longueur de 260. mètres, ces jetées 
seront exécutées en rampe vers la digue du Comte Jean, de manière :, cc que 
l'extrémité se trouve à ,0mi50 au-dessus de la marée haute des vives eaux ordi­ 
naircs. 

Eu ce point les jetées auront une largeur moyenne de -16 mètres, y compris les 
talus vers le chenal. 

Les revêtements en Iascinnges du côté du musoir. sur une longueur de 
40 mètres, seront à tunes [ointlvcs et le restant, ou sur une longueur de 
220 mètres, à tunes espacées de 0m,50. 

De l'extrémité des jetées en Iascinages, indiquées ci-dessus, jusqu'à la rencontre 
de la crête extérieure de la digue du Comte J1:nn1 les rÏ\'('S du chenal seront pro­ 
longées de part et d'autre suivant la même rampe que les [etées, et se raccorderont, 
d'un côté, avec le perré à construire nu pied du talus extérieur de cette digue et, 
de l'autre côté, avec les perrés du port de refuge. Les revèternents de ces rives 
seront en moellons de Tournay. Du côté du chenal, les pcrrés reposeront sur une 
charpente de fondation. Les talus seront inclinés ù un et demi de base pour un de 
hauteur. 

Du côté de l'estran et à partir des perrés du port et de ceux en prolongement 
des jetées en fascinages, les talus de la digue du Comte Jean seront raccordés avec 
ceux-ci, clc la manière indiquée au piani par des perrés en moellons de Tournay 
reposant sur une charpente de fondation. Ln longueur de chacun de ces perrés 
sera de 7a mètres ù partir du sommet de ceux du port et leur hauteur de ;jrn,5;') à 
partir de la charpente de fondation, qui sera établie à 60 centimètres en contrebas 
de la marée haute des vives eaux. 

Les musoirs se composeront d'une charpente en bois de chêne, assemblée an 
moyen de 17 pilots, ventrières, tirants, semelles, arcs boutants, ctc., et d'un plan­ 
cher supérieur ù établir à la hauteur de 2m,28 au-dessus de la marée haute <les 
vives eaux. Ces musoirs auront 12 mètres de longueur et 12 mètres de largeur. 
Sur chaque musoir, il sera placé des balises comme celles établies sur les musoirs 
des ports d'Ostende et de Nieuport. 

A partir des musoirs, et sur une longueur totale de 700 mètres pour les deux. 
côtés, le chenal sera défendu de part et d'autre par une estacade pareille b celle 
du port d'Ostende ; clic sera composée de 60 fermes espacées de ·i 2 mètres d'axe 
en axe. Chacune de ces fermes se composera de ?5 pieux, de 2 ventrières, tirants 
et de 2 arcs boutants fixés à J'arrière pieu ; les estacades à établir de part et d'autre 
dans le chenal, suivront la direction des jetées. 

Dans l'intervalle de deux fermes, il rn sera établi une intermédiaire de moindre 
dimension, en tout 60 fermes. Chacune d'elles sera composée de 5 pieux, de 
2 vrntrières et de l arc boutant. Les palées intermédiaires seront réunies à leurs 
voisines par 5 liernes cl 11issc règnant sur toute la longueur de l'estacade. Sur 
cos fermes, et dans le but d'établir la communlcatlon entre les musoirs et la digue 
du Comte Jean, il sera placé 2 longerons sur lesquels reposeront des madriers à 
claire voie de {m,20 de largeur. 

51 
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Le coût du chenal, comprenant les déblais, batardeaux, jetées, musoirs, esta­ 
cades. est estimé ô t:iO-f,:243 francs. 

POUT. 

Le port aura son axe établi dans le prolongcrncnt de l'écluse de chasse, et fai­ 
sant avec le nord vrai, un angle de H>8°, et avec ln direction de la digue du 
Corn le Jean. un angle vers le sud-ouest de 42°. 

Le port aura une longueur de 572 mètres, depuis le sommet intérieur de la 
dune jusqu'au faux radier de l'écluse de chasse, et une largeur au plafond de 
U-0 mètres. Il se composera de deux parties séparées par une jetée en maçon­ 
nerle de lO mètres de largeur ù fleur d'eau. La première, d'une largeur de 
100 mètres, est le port de refuge.qui a son plafond à 1 mètre en contre-bas des 
murées basses des vives eaux, et est destinée ù recevoir des navires de 4 mètres de 
tirant d'eau. Lu seconde, d'une largeur de 50 mètres, est une crique dont le pla­ 
fond, entretenu pat· Ù<'S chasses, est à 0111,150 en contre-bas des murées basses ordi­ 
naires des vives eaux, et permet aux chaloupes de pèche d'être échouées pendant 
les chasses du port. 

Les digues du port se raccorderont avec les tètes des deux écluses de chasse d 
les rives du chenal de la manière indiquée au plan. 

La '<ligue vers l'intérieur aura son sommet établi à 4'",75 au-dessus de ln marée 
huutc des vives eaux ordinaires, ce qui correspond à 9m,47 au-dessus de la marée 
basse des vives eaux. Celte hauteur est celle à laquelle se trouve la digue <lu 
Comte Jean. 

Le sommet de cette digue aura généralement ~a mètres de largeur. Dt1 côté 
d'Ostende les excédants des terres pourront être remis en dépôt sur les terrains 
compris duns l'angle formé par la digue du Comte Jean el le portde refuge. 

Le talus vers le port aura une inclinaison d'un d demi de base pour un de 
hauteur, à l'exception d'une longueur d'environ 20 mètres de part et d'autre des 
écluses de chasse, qui aura pour inclinaison celle déterminée par le raccordement 
du talus d'un et demi de base avec celui contre les bajoyers de l'écluse qui aura 
4tl0 d'inclinaison. 

Le talus de celle digue vers l'intérieur du pays sera incliné à un de base pour 
un de hauteur i il sera gazonné. 

Les talus vers le port, accolés à l'écluse de chasse el depuis relie-ci jusqu'à la 
jetée en maçonnerie, ainsi que les quarts de cône seront en moellons de Tournay. 
0Ps talus y faisant suite <>t snr une longueur de 282 mètres seront en Iascinage et 
paillassonnage. A partir de cc point jusqu'à la rencontre d1! la <ligue du Comte 
Jean, les talus seront en moellons de Tournay. Ces moeJlons reposeront sur 1111e 
charpente composée de pilots, chapeaux et palplanches. 

Dans les talus à l'intérieur du port, depuis le niveau de la basse mer des vives 
eaux jusqu'au sommet des digues, il sera établi 20 escaliers en bois de chêne de 
1 mètre <le largeur cl sur le som met de ln digue, il sera fixé aO poteaux d'amu nage. 

Au pied de la digne vers l'intérieur du pays, il sera établi un chemin d'exploi­ 
tation; cc chemin aura 6 mètres de largeur avec fossé de délimitation cl d'écou­ 
lement de 2 mètres de largeur en gueule et de 0m,50 de profondeur. 



( 123 ) [ N" 98. l 

Un chemin de 6 mètres de largeur , ('11 pente de Om,05 par mètre, sera établi 
entre le sommet de la digue de port et le pavé de ln rue de l'Ouest. 

La jetée en maçonnerie, séparant les deux bassins, aura une longueur de 
282 mètres et 10 mètres d'épaisscu r à fleur d'eau. La fondation se composera 
d'une charpente en pilots 1 palplanches, longrines, chapeaux et plancher, et eu 
un coffre de béton sur tout le pourtour , le sommet de cette jetée sera établi à 
(>0\22 en contre-haut de la marée basse des vives eaux; elle sera en maçonnerie 
de briques avec parement r-n pierre de taille <le Tournay et tablettes de couronne­ 
ment en pierre de taille des Éeaussines. 

LC's murs auront une inclinaison de 1/10me., une épaisseur ù la base de 5m,t;o, et à 
la hauteur tic la marée haute de 2 mètres. Le vide compris entre les deux murs 
sera rempli de terre glaise et recouvert d'une vo4tc en maçonnerie, ayant 6 mètres 
de largeur, i mètre de flèche et une épaisseur à la clef de 0111

1,iO. 
Un escalier établira la communication entre la digue qui sépare le bassin de 

retenue de celui du port l't la jetée précitée, · 
La superficie <lu port de refuge et de la crique d'échouage est de ,1. hectares 

71 arcs 50 centiares. 
Le coût du port comprenant déblais, revêtement en pierre de taille, foscinagcs, 

gnzonucment , escaliers, poteaux d'amarrage, jetée en maçonnerie, etc., est e')Llm·~ 
à 9i9,füH francs. 

ÉCLUSE DE CHASSE. 

L'écluse de chasse à constuirc entre le port et le bassin de retenue c-;t projetée 
dans l'axe du port de refuge. 

Celte écluse se composera de deux bajoyers et <le deux piles d'une longueur de 
23 11H~I res et corn prenant, entre elles, 5 passages de 5m ,[;o; chacun de ces passages 
sera recouvert d'une voûte sur une longneur de 9 mètres. Celle voûte aura sa 
naissance établie à Om,oO en contrebas de la haute mer des vives eaux. Sa flèche 
sera de Om,70. A l'extrémité à peu près de cette voûte, et du coté du port, il sera 
ménagé une rainure pour la manœuvrc dans chaque passage d'une vanne. Cette 
vanne formera la première fermeture de l'écluse du côté du port. Le deuxième 
moyen de fermeture consistera en une porte de flot à un ventail avec poteau 
valet. 

L'appareil de chasse placé en avant de la porte de flot: formera la retenue du 
côté de l'cxtéricur , cet appareil consistera en une porte à ailerons inégaux 
tournant autour d'un axe vertical, et pouvant former retenue à l'aide de poteaux 
valets. 

Les murs en retour des bajoyers seront à angle droit sur l'axe de l'écluse. 
Un hangar couvert reposant sur la partie voûtée sera établi sur toute 1a l~n­ 

gueur de l'écluse. Cc hangar sera destiné à abriter les mécanismes de la ma nœu vre 
des vannes. 

L'écluse, qui sera fondée sur pilotis el grillage en charpente, sera précédée et 
suivie d'un avant cl arrière radier d'une longueur chacun de 20 mètres, composés 
lie terre glaise1 béton et de pierre de taille de Toumny, encaissés, aux extrémités, 
par une charpente en pilots, chapeaux et palplanches. 
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Le radier de celle écluse aura une épaisseur moyenne de Jm,30. Les buscs et 
se u ils des portes de flot de chasse et <les coulisses des vannes seront en pierre de 
taille des Écausslnnes. Le radier sera établi au niveau de la basse mer des vives 
eaux et les buscs à 0rn,2a au-dessus de cc niveau. 

Les piles auront une épaissenr de 2m,50 et les bajoyers une épaisseur 5m,:,0 à . 
la base. 

Il sera ménagé dans les bajoyers et les piles, des coulisses destinées il recevoir 
drs poutrelles. 

Les parements vus des bajoyers et des radiers seront en pierre de Tournay; les 
buscs, piles, voussoirs, angles, parements aux lêtrs, tnbloues, etc., seront en 
pierre de taille des Écausslnnes. Les parements des murs en retour des bajoyers 
seront en pierre de tapie de Tournay. 

Les portes cl les vannes seront en bois de chêne. 

tcJ,USETTE AVEC PORTES DE CHASSE DESTINÉE AU PASSAGE DES NAVIHES ENTR~ LA 

CIIIQUE D'ÉCHOUAGE ET LE DASSIN DE liETENUE. 

L'ccluseue de chasse n construire entre la crique de refuge et le bassin de 
retenue est projetée dans l'axe de cette crique. 

Celle écluse se composera de deux hajoyers de 23 mètres de longueur et 
comprenant entre eux un passage marinier de 6 mètres de largeur. Cc passage sera 
formé, du côté de la crique, par deux paires de portes de flot? busquées toutes les 
deux vers la mer; en amont de la deuxième paire de portes de flot, il sera établi 
une paire de portes d'ebbc, busquées vers le bassin cl dans lesquelles seront 
ménagés des ventaux. de chasse. 

Les murs en retour des bajoyers, seront à angle droit sur l'axe de l'écluse et 
seront prolongés du côté de la crique jusqu'à la jetée en maçonnerie, d'une part, 
N jusqu'au sommet de la digne, d'antre part. - 

Cette écluse aura une fondation en charpente, suivie d'un avant et d'un arrière 
radier, semblables ù ceux dont il est fait menticn dans l'écluse de chasse. 

Le mode de construction sera le même que celui décrit ci-dessus pour l'écluse 
de chasse. 

Afin d'établir la communication entre les deux rives du port: il sera construit 
sur cc passage marinier, un pont tournant avec longerons en tôle; cc pont aura 
4 mètres de largeur et -12m,20 de longueur. 

Le coût des deux écluses décrites ci-dessus, y compris tous les travaux, s'élève 
à 507 ,8156 francs. 

BASSJI~ DE RETENUE, 

Le bassin de retenue sera établi dans l'axe du port; il aura la forme et les 
.limensions indiquées au plan. La longueur de ce bassin, entre l'écluse de chasse 
et celle d'évacuation et de garde dont il sera parlé ci-après, sera de 2o5 mètres. 
La plus grande largeur du bassin au plafond sera de 270 mètres. Le plafond sera 
établi à 4m147 sous la marée haute des vives eaux ou à 0m,2!) au-dessus de la 
marée basse. 
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Les digues el talus, chemins, fossés, etc., auront les mêmes dimensions, tant 
en hauteur, largeur et inclinaisons, que celles du port. 

Les talus aux abords des écluses sur 10 mètres environ de part et d'autre (le 
celles-ci seront revêtus en moellons de Tournay sur toute leur hauteur. Entr« f:1·; 
perrés, el sur ! mètre de hauteur à partir du pied, les talus seront revêtu- :•% 

Iascinage , le restant du talus depuis ce revêtement Jusqu'au sommet de la dlg1w 
sera paillassonné el gazonné. Du cô_lé des terres le talus de la digue sera également 
gazonné. 

La surface de ce bassin est de !S hectares 60 arcs au plafond et peut contenir, ù 
marée haute des vives eaux. ordinaires, un volume d'enn de 260,000 mètres cubes. 

Le coût du bassin de "retenue est estimé à ! 52,980 francs. 

ÉCLUSE D'ÉVACUATION ET DB GAHDE ET PONT FIXE. 

L'écluse d'évacuation rt de garde sera établir, suivant l'axe d11 bassin de retenue: 
clic se composera de deux bajoyers cl d'une pile d'une longueur de 2~m~~O, et 
comprenant deux passages de 5 mètres d'ouverture , chacun d<> ers passages sera 
recouvert d'une voûte d'une longueur de 8 mètres. La pile aura une épaisseur <IP 
deux mètres. Les voûtes auront leur naissance à Om,7:S au-dessus de ln marée 
haute des vives eaux ordinaires. Les voùtcs seront Po plein cintre. 
Il sera placé dans chuque passage du roté du bassin _des clapets articulés comme 

à l'écluse de Camerlynckx, dans l'ancien port d'Ostende, cl, du côté du canal de 
Blankenberghe, des vannes. 

Il sera ménagé dans les bajoyers et dans la pile, des coulisses destinées i1 reeevoi r 
au besoin des poutrelles. 

Les murs en retour des bajoyers seront à angle droit sur l'axe de l'écluse. 
Cette écluse sera fondée sur pilotis et grillage en charpente et les radiers, avant­ 

radier et arrière-radier, de la même manière qu'il a été indiqué ci-dessus pour 
J'écluse de chasse. 

Les murs <le front s'élèveront à la hauteur de la digue du Comte Jean ; la pile 
el les bajoyers en avant des murs de front et contre lesquels s'appuyent les portes, 
auront une hauteur de f m,7~ au-dessus de la marée liante. 

Les angles, coulisses, chardonnets, buscs, radier. avant el arrière-becs de la 
pile, voussoirs, tableues, etc., seront en pierre de taille des Écaussines et de 
Tournay; le restant de _la maçonnerie sera en briques. 

Les clapets et les vannes seront en bois de chêne. 
En amont dt> l'écluse, il sera établi sur le canal de Blankcnberghe un pont fixe 

avec longerons en tôle, tablier en bois et pieds droits en rnaçonnerle. Il servira ù 
maintenir la communication actuelle entre les rives du canal. 

Celte écluse et Je pont sont estimés â f 201000 francs. 
' 

CANAL D'ÉVACUATION EN RACCORDEMENT AVEC L'ANCIEN CANAL DB DLANKEl'ŒERGIIE. 

Le canal ti creuser depuis l'écluse d'évacuation jusqu'à la rencontre de l'ancien 
canal de Blunkenberghe, ainsi qu'il est déterminé au plan, présente une longueur 

32 
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'.c 280 mètres; il aura au plafond une largeur de 6 mètres; cc plafond sera 
,;tabli en pente cJr Om.OOa par mètre depuis Je radier de l'écluse d'évacuation 
Jusqu'à la rencontre de l'ancien canal. Lt'S talus auront un de base pour un de 
hauteur; ils seront gazonnés comme il est dit ci-dessus pour les tains du bassin 
cl,• retenue. Ln digne de cr. nouveau canal, contre l'écluse de garde, nurn son 
sommet au niveau de la tablette de couronnement des bajoyers des portes, rt se 
raccordera en pente avec les berges de l'ancien canal qui correspondent i, 1111, aO 
PO contrebas de ln haute mer des vives eaux ordinaires. 
Toutes les digues auront la largeur indiquée au plan. 
Le coût de ce canal d'évacuation est estimé à 6,000 francs. 

AIAISONS ÉCLUSIERES. 

Il sera construit il proximité de J'écluse de chasse une maison éclusière cl une 
maison d'aides-éclusiers avec dépendances. 

La dépense à résulter de l'exécution de ces maisons éclusières est estimée 
il 17,œm francs. 

PDARB. 

Un phare ou Icu lie direction du chenal sera établi fi l'endroit indiqué au plan. 
L'estimation de cc: phare s'élève à 801000 francs. 

·-- """""'" - 

Extrait du procès-verbal de la séance du 6 novembre 1860 du comité permanent 
consultatif des travaux publics. 

Sous la date du 25 juillet i8f>8, l\t l'ingénieur en chef dans la Flandre occi­ 
dentale avait fait parvenir au Département des Travaux Publics un premier 
projet. dressé le -17 du même mois, par feu M. l'lngénieur Declercq (Ph.), pour 
l'établissement d'un port de refuge à Blankenberghe. Ce projet donna lieu à 
plusieurs observa lions de la part du comité permanent, qui proposa d'inviter 
M. l'ingénieur en chef à en faire dresser un nouveau, satisfaisant i, certaines con­ 
dit ions. Sc conformant i1 celle invitation, M. l'lngénieur rn, chef fit parvenir 
311 Département des Travaux Publics un second projet portant la date du 
4 avril -1860, et accompagné d'un rapport en date du 7 du même mois. Dans cc 
rapport, M. l'ingénieur en chef critiquait les dispositions générales du nouveau 
projet, telles qu'elles avaient été proposées par le comité, et il déclarait persister 
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dans l'opinion que ces dispositions ne réuniraient pas les avantages de celles pro­ 
jetées primitivement. 

Enprésence de cette divergence d'opinions. le comité proposa de soumettre la 
question à la direction générale de la marine. D'après le désir qui lui en Iut 
exprimé par le Département des Travaux Publics, le Département des Affaires 
Étrangères institua une commission composée de deux officiers de la marine et de 
l'inspecteur du pilotage à Ostende. Sous la date du 9 juin {860, celle commission 
lit un rapport, dans lequel elle ~e montra entièrement favorable aux dispositious 
gé11érales projetées par le comité permanent, mais proposa d'y apporter quelques 
modiflcations de détail el de les compléter par le placement de feux de direction et 
de marée, ainsi que par l'établissement d'une crique de refuge séparée du port de 
refuge proprement dit par une jetée en maçonnerie. Le comité permanent ayant 
été saisi de l'examen des propositions de la commission, crut devoir inviter M. l'in­ 
génieur en chef dans la Flandre occidentale à faire dresser un projet conçu dans 
le sens de ces propositions. Satisfaisant ù cette invitation, l\J. l'ingénieur en chef 
a fait parvenir au comité un troisième projet, qui porte la date du 28 septem­ 
bre 1860. 

D'après les estimations fournies par l\J. l'ingénieur en chef pour les trois projets 
dressés successivement, la dépense d'exécution serait : 

pour· le premier, de 
pour le deuxième, de 
pour le troisième, de 

. fr. 1,000,000 
1,569,000 
2,246,820 

Oans l'estimation relative au troisième projet, le total général figure pour une 
somme d<! 2,580,000 francs, mais il y a là une erreur, qui n'a pu être co111111ise 

qu'en faisant l'addition des chiffres partiels de l'estimation, ces chiffres reprodui­ 
sant exactement ceux mentionnés clans la notice descriptive qui précède l'esti­ 
mation. 

En comparant entre eux les montants totaux des estimations relatives aux 
deuxièrne et troisième projets, on voit que les modifications cl additions proposées 
par la commission instituée par le Département des Affaires Étrangères. cornlui­ 
raient à une augmentation de dépense très-considérable. Celle augrncmauou pro­ 
vient en majeure partie des travaux cornplémeutaires ayant pour objet leplacement 
de feux de direction et de marée, ainsi que l'établissement d'une crique de refuge 
séparée du port de refuge proprement dit par une jetée <•n maçonnerie. Si, en 
effet, on renonçait fi l'exécution de ces ouvrages complémentaires, l'estimation 
relative au troisième projet se réduirait à i 1;_,07 .150 francs, y compris une somme 
il valoir de 4~1000 francs pour travaux imprévus. Or, dans l'opinion du comité. 
on peut ajourner le placement de feux. de direction cl de marée, et on peut égale­ 
ment attendre que l'expérience ait fait reconnaitre la nécessité d'établir une crique 
de refuge ù côté du port de refuge proprement dit, pour sr. décider à faire exécuter 
celle crique. Le cas échéant, on aurait à examiner s'il faudrait que ladite crique 
fùt séparée du port de refuge par une jl'tfr en mnçonncric, ou s'il ne sntllrait pas 
de l'en séparer par une estacade C'I1 charpente ou par une digue en terre revêtue de 
Inscinages, ce qui serait beaucoup plus économique.' 
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Le crédit à demander immédiatement aux Chambres législatives serait donc de 
-J ,~07 ,150 francs. Si on voulait y corn prendre la somme nécessaire pour le place­ 
ment de feux, il suffirait, d'après l'estimation faite par M. l'ingénieur en chef dans 
la Flandre occidentale, de le porter ù t ,~87, t 50 francs. 

Le Secrétaire, 
COGNIOUL, 

Le Président, 

GROETAERS. 



ANNEXE JJ/. 

AMÉLIORATION DE LA NAVIGATION DE LA MEUSE ENTRE NAMUR ET CHOKIER. 

Devis estimatif des 1 ravaux à exécuter. 

/Jeu-raye n° :i, sur la commune des Awirs> et autres oiivmges prévus dans 
le premier bief. 

DÉSIGNATION. FACTEURS. QUANTITES. J PRIX. SOMMES. 

AllTICl.E PREmEn. 

Culée sur la rive droite. 

Pile intcrraérliairc . 

l'ile en prolongement du déversoir, 

88 mètres courants du !mrragc. 

J :;o mètres cournnts de ,lé, ersoir 

Dépenses acecssoires : 

1• Di:\ fcrmcllcs. 

2• :ïOU 3ignill~s- Sapin du ~ord . 

Fer forgé 

Peinture 

5• U,1 bateau . 

4o Un hangar. 

:;• Enrochements 'en approvisionuement 

6° Batarilenux, y compris entretien et dé- 
molition ...•.•••••.••. 

7o Treuils, cabestan , leviers, cordes et 
autres ustensiles pour la manœuvre 

Tolai. 

,\RTICLE 2. 

Total •. 

• 2 

" 1 

» 

" 

» 

Construction de l'écluse, y compris batar- 
deaux et épuisements . . 1 No 6 

Porte avec ventail de chasse. • 7 

l'orle ordinaire 

k 
560.00X 10 

)) 

" 

» 

k 1 
5,600.QQ l 

)) 

)) 

> 

21,000 • 

30,000 » 

:i3,700 • 

J62,800 • 

10~,000. 

o 80I 2,sso • 
m3 u. 80 1 120 )) 1 1 1 176 • 
k 

1,800.00 
m2 

4G0.00 

» 

m.c'' 
400.00 

0 80 1,410 • 

1 n 1 460 • 

)) 1 800 ,; 

)) 1 5,000 » 

,, 1 1,500 • 

5B »I 17,t~O • 

• 1 2,000 • 

582,006 » 

• • 175,000 • 

2 6,700 • 13,400" 

2 5,000 » 6,000" 
--- 
Hl2,400 • 

-· 55 



[ N~ 98. l ( 130 ) 

l)ÉSlG~ATION. FACTEURS. ouumts.1 PRIX. 1 SOMMES. 

AUTICLE 3. 

Conslrncliu11 cl entretien pen­ 
•1:int la durée des travaux : 

1•· :11:,i•on tin lo:irr:1i;is1c 

2• l>euit mai~on, d':tid1,. 

Total. 

AIITICLP. 4. 

Profil Il" 21 .• 

M. 20. 

Ici. Hl. 

Id. 18. 

Id, i7 . 

• -\ transporter entre les piquets 24 
à 27. 

AHTICLE ~- 

Déblah1. 

A l'emplacement Je l'écluse, 

Sur la rire droite 

Tolal. 

ARl'fCLE 6. 

Pcrrt•H, 

Perré-, en amont. 

Id, en aval du hnrragc 

Enrochemems. 

Total. 

ARTICLE 7. 

Gazonnement el régularisation des 
talus des berges. . . . . . . 

D IO 

D 

• 150.00x0.!>O=l:i,00 

,. 
2 

m:? 25.00xt.00=2:i (l() 
in2 m 'j m~ 

rn.oox220.oo -', rso.oo 

57. 1.ïox200.001 7 .soo.oo 
" •60.00xl.00=60.00 

4S.00x200.00I 0.000.00 
» 141.ï,00x0.80=.3G.00 

18.00x200.001 5,600.00 

• 

• 

m3 
2l,880.00 

• 1 7,700 1 

4,000 • I S,000 , 

i~j,700 1 

:; ,,f 74.G~0 

m3 
2 tiO i>,000 ~ 1 rno.oox20.oox t .oo 2,000.00 

• 1 100.oox 12.oox1>.oo 42,000.00 t 0t 42,420 • 

1 -- 
47,,20 • 

,1 D I fOO.OOx;) 00+5.80 ,n2 2 - -H0.00) 
•... m'! 

» , rno.oox;)·oo+:$.sO l t, 100.00 
2 - 660.00 

D 1 1 ~ 
n,3 

2:;0.00 

, • • 1 • • •• 

m m 
100.oox20.oo 

5 501 5,8!J0 • 

5 150 87~ • 

4,72t> " 

rnl 
14,000.00 » 201 2,800 " 
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.•. t .. ·- 
DÉSIGNATION. 

iiî :,v.s; 
OUANTITtS. e·~~ FACTEURS. PRIX. SOMMES. 

tl·E 
~: .. ~~ 

ARTICLE 8. 

('bemlu de h1,lage à éiahllr à Cho- 
lder, entre le• plquetH '.I 'I et '.lo, 
1111r 9~0 mètres de longueur. 

1• Terrassements à transporter à 400 mè- œ 111? ,.,3 
tres ...•.........•. , • 91,o.ooxa1.oo 20,4?.iO.OO i 01 29,744 50 

"' ml 
2" Pei-rés. . . . . . . . . . . . • , . " 0tiO.OOX 5.50 5,52!S.OO 5 50 11,659 ~o 

ID3 
5° Enrochements . . . . . . • . . .. . " O?'i0.00 5 50 5,525 • 
4• Deux ponceaux de â mètres d'ouverture. N• lt ~ 2 5,OO0 " 6,000 .. 

Tot,1I ..•... . . . . . . , ..... .. ~ . •. . ........ 50,709 ~ . 
ARTICLE O. 

fapropt·iotions et indemnités . . . .•. • » • 40,COO ~ 

RÉCI\PIT1JLA. TIOJ.1. 

~RT1cu 1. Barrage . . . . . . . . . . 882,906 a 

" ~- Écluse . . . . . . . . . 192,400 " 
li 3. Maisons • . . . . . . . . . 15,700 " 
" 4. Dragages . . . . . . . . . . 74,640 li 

" IS. Déblais • . . . . . . . . . . . . . . . 47,420 • 
•• 6. Perrés et enrochements . . . . . . . 4,725 li 

li 7. Gazonnement • . . . . . . . . . . . 2,800 ,. 
" 8. Chemin de halage à Chokier . . . . . . . . 1>0,709 " 
li · 9. Expropriations et indemnités . . . . . . . 40,000 )1 

Total. . . . . . • fr. au.sen » 
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Barrage n° 21 sur la commune de Flône) et autres ouvrages prévus clct-ns le 
deuxième bief'. 

~ .; ~--~ E CC 
DÉSIGNATION. "" .g_;~ FACTEURS. OUANTITts. PAIX. SOMMES. -,c- ~ .... 

•i.,>:, ,t 
S.2'i: ::, "- ;;,; ~ 

1 

ARTICLE PREMIER. 

D111•ragc. 

Corurnc le lmrragc n° 1. . . . . , . . . " • • ,. sss.eee » 

ARTICLE 2. 

l·!chu11c. 

Comme au barrage no 1 . . . . . . . . • • " • UJ2,i0() • 

ARTICLE s. 
lllnli.onN, 

Comme pour le barrage uo i , . . ... )) . " • H,,70(1 • 
AHTICLE 4. 

D1·agagcN. 

m3 Entre les piquets til et 47. . . . , . . • • ;:;oo.oox,o.ooxo. 7a rn,000.00 
l<l. 41 et 5!.l. . . • . . .• • 400 .OOX4û. 00 X O. so 8,000.00 

m3 Total. ..... . . . 
• • • G • • • • • • 23,000.00 5 • !i!l,000 • 

ARTICLE li. 

Débl11IH, 
m3 A l'crnplacemcnt de l'écluse. . . . . .• " 100.oox20.oox 1 .oo 2,000.00 2 50 ?J,000 • 

Sur la rive droite, 1° •.••.•••.• • 400·00 60 00 Â 00 JS,000.00 2 X . x s- 
2o. • .. • • • • . • ,, 200.oox to.oox.LtJ0 8,000.00 

m3 
~6,000.00 f 01 56,1$60 Il 

Total ...... . . . . . . . . . . . . . . . . . . ... 6l ,l560 • 

,\Il'flCLE 6. 

Perrés. 

200.ooxs.00;1>.so m'.?. Sul' la rive droite en regard de l'écluse .. " 880.00 

Id. en aval itl. .. )) 200.00X 5.50 700.00 
A 1,, Mallicuc, rive gauche . . , • . • • " ooo.oox 5.~o 5.H>0.00 
Au port d'Eugis . . • . • . . .•••. )) titî0.0Ox s.so t ,!12~ .00 

rn2 
6,6:l?S.OO S 50 25,292 
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! -~ ...,_!! 
E" C 

DÉSIGNATION. :, = ! FACTEURS. OUAIITITtS. PRIX. SOMMES. .,,,_"" 
eE~ 
-c.i::: M 
a~·;: . = •.. :,; ~ 

t:nrocbewcnl11, 

1::n rtgard de l'écluse. . . • . . • . • • m3 ~ . 200.00 
.Eu aval ici. .......... • • 200.00 
A la llJ.,llieuc . . . . . . . . . . - . » • 900.00 
Au porl d'E11gia ..••.••••..• " » 1î1i0.00 

ARTICLE 7. 1113 (i,4ni 1, 81l0.00 3 ?;Q • 
naçonnerte. 

m 
;it,t:OU M111· ùc soutènement sur lo rive gauche •. . • 170.00 300 • • 

AR'l'ICLB 8. 

Gazonuewcnu1- 

Gazonnement cl régularisation des lulus de 
m2 la berge • . . • . . • . . ..... • 700.000x2o oo 1,4-00.00 0 20 2,800 . 

AI\TICLE 9. - 

Pont oblique de 2 mètres d'ouverture entre 
5,000 • les piquets 47 et 48 • . . . . . . , • N° H " " • 

ARTICLE {O. 
' 

Expropriations et indemnités • . . . . . • • • . 20,000 • 

RiCI\I•ITIJLI\.T roa, 

ARTICLE 1. Barrage . . . î,82,906 Il 

A ~- Écluse. . . . . . . 191,400 " 
Il &, Maisons . . . 11>,700 ,. 
• 4. Dragages . . . . . . 69,000 }) 

• 5. Déblais . . 6l,:S60 " 
{ Perrés, . . . . . 23,292 50 

" 6. 
Enrochements . . 6,-475 n 

,1 7. Maçonnerie • . ol,000 " 
~ 8. Gazonnements . . . '2,1100 » 

" 9. Pont oblique de 2, mètres d'ouverture . . 0,000 ~ 
,, 10. Expropriations et indemnités. . 20,000 " -- 

Total. . . fr. 828,133 so 
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Barrage 11° 5, su,· la commune d' Ampsin J en regard de la passe de Loyable, 
et autres ouvrages pré1Y11s dans le troisième bief 

DÉSIGNATION. FACTEURS. QUANTITtS. I PRIX. 1 SOMMES. : 

ARTICl,E l'HE.\111-:ll. 

Barrage. 

Culée sur la rive droite. 

Pili, intermédiaire. 

Pile en prolongement ,lu déversoir .• 

90 mètres courants du harragc. 

1:50 mètres courants de déversoir 

Dépenses nceessoi res : 

C111111ne pour le harr>>i;c n° 1 •. 

Toini. 

ARTICLE 2. 

Éelu.t'le. 

Comme 011 barrage n• 1. 

ARTICLE 5. 

Mal11on11. 

Comme pour le barrage 11° 1. . •.• 

ARTICLE~- 

Dr-agage". 

Dans le chenal en aval de l'écluse. 
m m rn2 

Profil n• 96 . 22.00x0.60 = 12.20 
Id. ms • 21 .ooxo.Go = 10.20 
Id. 9,. . . 50 OOx0.70 = 21.00 
"'· 95 so.ooxo.so = 12.00 

Tola). 

ARTICLE 5. 

Déblais. 

A l'emplacement de l'écluse. 

Déblai de l'ile de Loyeble, transport à 400 
mètres. . . • •• 

Total. 

" 2 

• 1 

• 4 

" 

• 

• 

• 
)} 

» 

m2 m 
U.70x200.00 

1s.6ox200.oo 
f6.!i0X200.00 

m 
90.00 l'füjO .. 

1

166,!>00 • 

rno.oo 700 • rna,ooo » 

» 

m3 
2,940.00 

5,720.00 

5,500.00 

J) 

» 

m3 
0,060.00 l 5 " 

21,000 • 

50,000 • 

55,700 • 

50,406 ,; 

586,626 ., 

102,400 " 

-J!i,700 ,, 

29,880 • 

m3 
• 1 rœ.œxso.œxo 60 1 1,200.00 1 2 !>O 1 3,000 • 

• 1 300.00X2!S.OOX.t,00 1 50,000.00 1 1 01 1 50,500 » 

53,500 • 



( 13?> ) l i\'· os. 1 

1: -~ :..,;• 
E=i: 

DÉSIGNATION. 
0 •• :, : e 

fACTEURS. QUlNTITtS. PRIX. SOMMES. ..,_.., 
ff~ 
"""=" e~.: 
" =- z ~ 

l 
\ AlffJCLE 6. l 

Perm, 
ID ID m2 

J,e long de 13 rive droite . . . • . . . . • sœ.eoxa.œ 2,41?0.00 5 !50 s . .roo 

1EnroehenaeaC11. 
m3 

I.e long de ce perré . . . . . . • . . . . . 900.00 

Dnus le chenal, le long de ln rive gauche • • • ~00.00 

m3 
:1,MXl.00 5 50 4, !)()() » 

ARTICl.E 7. 

GaEODDCDICDhl, 

G:izonnement el 1·éj;ulari$:!lion des lotus de m2 
la 1,ei-ge de droite • . . • • • . . • . » . iS,500.00 • 20 2,700 • 

ARTICLE 8. 

t:bemln de halage entre Ombret et 
Pl&nc #ur eee mtlre111 de lon •. ucur. 

1D3 
Terrassements. . . • . . . . . . • . • ,. 600.00x:11>.00X t .00 9,000.00 :1 4-0 15..flO ,, 

600. oo x· 5. so m2 
Perrés . . . • • . . . . . ...•.. • 2,100.00 5 !.SO 7,500 • 

1113 
Enrochements. • . • . . . . • . . .• • n 600 00 s ~o 2,100 . 

Total. • • • . . . . . . . . . . . . . . . . ...... .. 22,860 ., 

AI\TICLE 9. 

Vrngages à exécuter en regord de Taverne m3 
à &leuse . • . . , • . . . . . . . • • 1>00.00x40.ooxo.~o 10,000.00 5 • 50,00O n 

ARTICLE tO. 

Ex proprio lions eL indemnités • . • • . • • . " n 10,000 . 



[ t\" 98. J ( t36 ) 

RÉC.\PlTULi\. TIOi.'1. 

ARTICLE 1. Barrag~ 

• 2 • f:cluse . 
,. a. Moisons 
JI 4. Dragages • 

Il 5. Déblais 

{ 
Perrés , . , 

6. 
Enrochements 

11 7. Gazonnements • 

n 8. Lhemin de halage entre Ombret cl Flône 

" 9. Dragages en regard de Taverne et Meuse 
• 1 O. Expropriations et indemnités. 

386,626 " 
192,400 R 

• . • . H>,700 " 

29,880 " 

33,ôOO • 

8,400 " 

4,900 " 
2,700 n 

:.!'2,BG0 Il 

zo,ooo ., 
10,000 " 

Total. 736,766 " 



( 137 ) [ ~· !)8, 1 

H<wraye n° 4,1 dans la passe de lluy> et autres ouvraqe« prévus dan» le 
ouatriëme bief 

·;: -~ ~=~ 
Dl~SIGNATI ON. tU FACTEURS. QUANTITtS. PRIX. SOhlMES. 

~ :, ,i =~ i: ::, "" ,-; ~ 

1 
Al\TICI.E PllF.MIEII. 

, 

llal'rnge. 

Comme le harrogc no 1 . . . . . . . . . 1 " " • n :i~2,!101î " 
1 
1 

. 
ARTICLE 2. 

1 
- 

J'.:clmm .. i . 
l:ommr au Ln, rngc n° 1 ......... » » n • 102,.mo " 

AHTICLE 5. - 

itlal1101111, 

_Comme pour le hnrrngc n° 1 ...... " ll " n 1:-i,ïUO » 

ARTICLE 4. 

Dl'agage11, 

Dans le chenal en aval de l'écluse. 
m m m2 

Profil 1)0 113 ..• 21i OOx0.7!> = 18.715 m~ m m3 
)) 2l .88X200.00 li,576.00 

!ri. 112 ... 2;;.oox1 .oo = 21:l.oo 
0 2ti.0OxH0.00 2,750.00 

Jd. 11 J. . . 2~. OOX 1.00 =---= 2ti.OO 
" 21.ssx200.oo 4,576.00 

Id. 1 IO •.. 2:i.OOx0.75 = 18.7J 
1,876.00 • o.ssx200.oo 

Id. 100 •..•..• - .• 00.00 

m3 
Total. ...•. . . . .......... U-,578.00 5 . 43,t:H" 

ARTICLE li. 

Déblnls. 
m3 

A l'ernplnccment de l'écluse. . . . . . . )) 100.oox20.ooxo.75 t /i00.00 2 ;;o 5,ï50 n 

Hi, c droite en amont 
0

du barrage • . . , 
tn3 . 500.00x s.ooxa.ou 4,1100.00 

Id. en aval id. .... )) soo.oox w.oox5.oo 0,000.00 

m3 
15,!i00.0O "77 -J0,5%' 

Total •.•.•. . . . . ... ' .. ' , . ,. ..... . .. H,H1î, 



l N'' 98. 1 ( 158 ) 

DÉSIGNATION. FACTEURS. QUANTITtS. I PRIX. 1 SOMMES. 

ARTICLE O. 

En amont du barrage, l'ive droito . 

En aval, Jr.tée . 

Couronnement de la jetée. 

En amont du barrage, Ilivc droite. 

Dans le chenal en aval de l'écluse • 

Toto!. . 

ARTICLE 7. 

Guzonuemettt#. 

Gazonnement et régularisation du. talus de 
la berge droite . . . • • . . . . ; 

ARTICLE 8. ,. 
Expropriations cl indemnités • 

,, 

)) 

0 

)) 

)) 

)) 

4ti0.00x3.00 

200.oox ?:i.00 

200.00x2.ti0 

» 

)) 

m2 
1,550.00 5 ti0 4,72l5 • 

1,000.00 5 150 5,l500 • 

1500.00 iO • 15,000 • 

m3 
450.00 

400.00 

m3 
8150.00 15150 1 2,9715 » 

11i,200 • 

fi):? 

4,000.00 I • 20 800 • 

0 1 3ti ,000 • 

RÉC&PITULA. TION. 

JI 2. Écluse . . 
JI i. Maisons • 
JI 1,.. Dragages 

n o. Déblais 
" 6. Perrés. et enrochements 
n 7. Gazonnements . 
li 8. Expropriations et indemnités . 

i8'2,906 » 

192,-400 " 
15,700 ,. 

-4ô, 134 » 

• • • • 14, 141:i » 

16,100 » 

800 JI 

ii:;,ooo " 

Total. 700,280 " 



( 1 ~9 ) N" !l8.] 

Borraqe n° ~, en amont de la passe du Bosquet, et autres ouvrages prévu» 
dans le cinquième bief 

~ f 
-'.u .•.• ·; 
E "= 

DÉSIGNATION. :, ; ë 
FACTEUM. QUANTITtS. -:·a.:2 PRIX. SOMMES. .....•. 

"'"'" g.;?·E 
~ :; 

- 

AIITICLE l'RE.\J!EIL 

Barmg:e. 

C11lée sur la rh·e gauche . . . . . . .. .• N• 5 • • ., 21,000 • 

l'ile intermédiaire. . . . . . ....... " 2 • " 0 50,000 » 

Pile en prolongement du déversoir. . . . u J " " ~ 53,700 ., 

6S mètres courants <lu barrage ..... .. 4 " • ., 12~.800,, 
- 

t:iO j,I. de dévcrsoi« .•.• • ,. • » • imi,000 " ,) 

Dépenses accessoires : 
k k 

1. IO Ierrneues. . . . . . . . . . . . • 560.00x 10 5,(i00.00 • 80 2,880 • 
m3 

2<> 300 aiguilles. Snpin <lu Nord. • . . • • JJ 9.80 120 • 1,176 " 
k 

Fer forgé . . . . . . • J) .f ,800.00 » 80 1,HO ,, 
m~ 

Peinture . . . . . . . • . 460.UO 1 a 4fi0 • 

3• Un halc.111. ., ., ,. ~ ., . . . . . . .• » • • • 800 » 

4o U11 hangar ..... . . . . . . . • • . )) 5,000 ,, 

li• Enroehemcnts en approvisionnement. • " » ,, JJ 1 .~oo • 
6• Batardeaux y compris entretien cl dé- m. c"'. 

41i0.UO ~,· i:î,71i0 • • molitiou .•...•........ • • ,).) • 

7• Treuils, eaheslan , leviers, cordes el 2,000 • autres ustensiles pour la manœuvre • . • » n r, 

'fotal. ..... . . . . ......... ..... . - . 54{,~06 • 

ARTICLE 2. 

Éclu11e. 

Comme :m barrage n• f. . . . • . . .. " • " >) 192,iü0 » 

,\RTICLE 5. 

Mal11on•• 

Comme pour le barrage 11° 1. • . . . . 1 • • n • H.i,700 0 



[ "" ')" . \ • 1) ( 140 ) 

nf:SIG:NATIO~. fACTEURS. OUAKTllÉS. I PRIX. 1 SOMMES 

AllTICLJ-: 4. 

ltMlt,tft.CN, 

Dan, le cheua] en ami de l'idusc. 
rn "' 11.1:! 

l'rolil 11• 1:-;7. 20.onx 1.:;o = :;o.r.o 
-- 2. i!I -, . 

1 . 
1,1. l=ili. . ,.,.<tOxT = ,)9.W 

:;,;.oox 1.20 = 4:!.00 j 
.. 

1,1. 1;;:j_ 

1,1. 1:;L 27.00xl.lO = H.X!i 1 ~ • 
l11. t:ï'i. :-;;;_r,oxO.liO = 21 IJf) . 
1,1. 1:-;2, :rn.ooxo.3o = IO.!io 

• 
"'· 1:11. 3;;.ooxo.10 = 2~_r;o . 
Id. 130. ::;:;.OOx0.(i0 = 21.CO 

" 1,1, 1:20. . ~ . . . . . 00.00 

L<'., ,lrng:ii:;cs seront trnnsportés en amont 
de l'ih· ,lu llos11ud pour la formation d'1111 
chemin ile lrnl:11,e. 

ARTICI.E !.S. 

nêbllll1<. 

A l\i111placémr.11l tic l'écluse. 

I>éhlai ries rlcux ilots. 

Total. 

.\HTICI.E li. 

1•crré,i. 

L1· long dr l:i , ive gauche. 

,\ la tête tir l'ile. 

11-~nrochcnacnlH, 

hl. itl. droite . 

,\ l:i rtltc ile l'ile. 

. Jcléc. 

Couronnement rie I;, jetée . 

Total. 

ua.! IJI m3 :-;~ t;ox tso.uo ~J;2L0O 

.ro.i:ox21)0.w t-!,IG0.00 

21Lt.sx2:;o.no Ï, !07. :il) 

11 .!J:ix200. r:o ::;,,;sü.oo 

1:L7:iX200.liO :;, iso.oo 
17 .:;ox200.CHI 5,:ïoo.on 

22. Ti X 20/J.IJ{J -~.~:j0.0(1 

IO. :jlJ X 200. fJ(I 2,IOO.O!l 

- 
51i ,,m .,;o 1 => ,, 1 t rn,m:2 ,jr 

• m3 • 1 100.oox20.oox 1.;:;o 1 5,000.00 2 ?;O 7,:iOO . 
mJ 

• 1 • 1 21JO.OOx20.00x 1.00 4,UUD.00 1 Ol 4,oio 
--- . . 11,'H0 . 

1 

m1 • 1 soo.OOx5.00 2,W0.00 

• 1 200.oox:,.oo 600.00 
- 

m2 

5,000.~, 5 ~O 1 10,~UO • 
m"! 

" 1 ' 1 S00.00 . 1 • 1 1,!ï00.00 . 1 • 1 200.on - m:\'. 
2,~00.00 5 150 8,7~0 - 

200.oox1>.00x 1.00 1 
m • 1 1 .œn.oo 5 tiO s.soo .. 
m2 

D 1 • 1 ?:i00.00 tO • ?:i,000 .. 
- 

••• 1 ••••• 1 ••• 1 27,71>0 
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'!; -~ 
~~!! • =~~ 

DESIGNATION. fH FACTEURS. OUAIITITts. PRIX. soaMES . .. .. .., 
-., :, M e~·c 
:, "" z ..!! 

ARTICLE 7. 

G11zonncruen&11. 

Gazonnement et régularisation du talus m:? 
ries berges. . . . . . . . . . . . . • • 900.COx H.i .00 15,~00.00 • 20 2,700 • 

ARTICLE 8. 

Pori de nu,-. 

Dragnges. 
mZ m3 

Dans l'intérieur clu port . . . . . . . . » 17 .11 x200.00 5,422.00 
,n2 

J,c long du quai. . . . . . . . . . . . • 41. 7:JX 120 00 !S,010.00 

Fondation du mur de soutènernent , . . . • !.5.00xO. 70x 120.00 420.00 

m3 
8,8!.i2.UO 5 ., 26 ,i;:;6 • 

Déhlni au-dessus de l'eau . 
m3 

Démolition du port netucl de l'A11lée. . • D no.oox20.oox1.oo 5,400.00 • lii! 2,rns • 

Mu.- cle q11al de :1 to mèfrel'S de lon- 
gueur, 

~laçooncric clc moellons hruts , 
m3 

Fonrlation . - . . . . . . • . . • . . • HO.OOXU;(}x0.70 126.00 

Élévation. . . . . . . . . • . • • • . o 120.00x0.80x2.60 249.60 

m3 
57!.5.llO 

m3 
. .-\ déduire : l\loellons smillés . . . . • . ~ 124.80 

1;;0.00 
' Pierre de tnille. . . • . • • n 2?5. 20 

m3 
Reste. . . . . . • . • . • • . . . • • . . 2211.60 16 • 5,600 60 

m1 
Maçonnerie de• moellons smillés . . . . . • 120.00X2.60xO • .W 124.S0 2!.i • 5,120 • 

m3 
Id. de pierre de taille. . . . . . ,, 120.00x0.70X0.50 2ti.:20 00 • 2,268 • 

ni'.! 
Perrés en amont du mur. . . . . . . . • 70.00X0.40 2fi.U0 5 00 98 •• 

ml 
Jetée de ln gaie. . . . . . . . . . . . • 200.00x5.65X2.1'0 i ,SHl.00 

A déduire • • . • . . . . . . . • . • . . . . . . . . • 2i-O.OO 

m3 
Reste . . . . . . . . . . . . . . . . • . . 1, &711.00 5 tiO t.,til2 !SO 

m "'2. • m3 
Enrochement au pied du mur, . . . . . • 120.00xr!.00 600.00 3 50 2,100 ,. 

n,3 
Moellons débrutis pour couronnement . . • 200.00Xi,OOX0.50 i4-0.00 10 D 2,roo ,. 

m3 , 
Couronnement du perré en moellons smillés. • 70.00X0.60X0.21> IO.!i0 25 • 262 50 

Total. . . . . . • . . . • . . . . • . . • • , • • • • • • \ '8.03-' 60 
! 

56 



l N" 98, 1 

-; -~ . 
li~ . 

DÉSIGNATION. =:~ FACTEURS. QUANTITtS, PRIX. SOMMES. 'et•;:~ 
ft:~ 

-., ::, K ee·c 
" C. je; ~ 

All'J'ICLR 9. 

Rcdrc11<1l'R1Cnt du cheruln de halage 
en llVftl de lta pll!l!le du U0111quet HUr 
une longueur de 880 mètres. 

m3 
Terrassements. . . . . . . . . . . .. " . 20,li\7.82 1 01 i0,824 " 

m2 
Perrés eu moellons tld.11 uus, . . . . . . n OSO.OOx3.~0 2,580.00 5 /JO 8,530 • 

1113 
Eurochemeuts . . • . . . . . . . . .. ~ » OSO 00 3 tiO 2,580 . - 

Toini. . . ... • • • 1 • • • • • • •. . . . . . .. 51,!S.« • 

ARTICLE 10. 

Expropuntious et iudemrutés . ..... . . • " 1,,000 • 

RÉCi\PITIJl,t\ 'f ION. 

ARTICI.E 1. Barn1ge • 

" 2. Écluse 

i. Alai&uus . 

-4. Dragngc • 
h, Déblais 

" 6. Perrés , enrochements, jetées, etc. 

11 7. Gazonnements . 

" 8. Port ile lluy • 

" 9. Hedressement du chemin de halnge en aval de la l'asse du Bosquet. 
11 10, Ex propriations et indemnités . 

3-44,506 • 
1021.rno ., 
IB,700 " 

1 l01032 so 
11,M0 ,, 
27,750 ,. 
2,700 ,. 

-48,064 60 

~1 ,5M ,, 
5,000 ,, 

Total. 789,197 10 
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Barrage n° 6, sur la commune de Gioes, et autres ouvrages prévus dans le 
sixième bief'. 

~ f ~ ..• ·s 
ecc 

DÉSIGNATION. :, ti s 
FACTEURS. OUAIITITÉS. 4'0.~-.:.1 PRIX. SOMMES. f E::;:: 

"C>::l M 
e~·;:: :, :,. z ~ 

.AllTICl,R PI\ElllEll. 

Barrnge. 

Comme le barra:,ii !10 a. . . . . . . . . " • • • 544,!:i(l(i 1) 

.\llTICLE 2. 

i:clusc. 

Comme au liai ru0c riu 1. • . . . . . . . • • ., 1) 192,400 . 
AllTICLE 5 . 

. llalHOnH. 

Connue pour le barrnge 11° i . . . . . . • • " 1) lti,7110 1) 

AHTICU 4. 

DragRges, 

Dans le chenal et dans ln passe en aval 
de l'écluse. 

m m m2 
Profil n° 165 ... Hi.OOxU.!JO = 1'.5.ti0 m2 m m3 

• 15.i)flX 110.00 1,48:l.0O 
Id. 162 . . rn.ooxu.!lo = 15.tio 

• 50.71>x200.oo (i,Hi0.00 
Id. 161. .. fiO.OOx0.80 = 48.00 

n 58 . 00 X 200. on 7,600.00 
1,1. rno ... 5~.ooxo so = 2s.oo 

~ 22.?ax rn1.iio 4,5{>5.4:j 
Ici. l!'i!J ... 3~ OOx0.150 = 17 1>0 

J) 17. tiOx200.00 5,!î00.00 
Ill. ms ... 2?S.ooxo.7o = 17.?io 

• Hi.75X200.00 5,1:SO.OO 
Id. 157 ... 5:ï.OOx0.40 = 14.00 

}) z.eoxsœ.œ 1,400.00 
Id. 1!56 •••...•• , · 00.00 

m3 
dont 16/iOO mètres cubes seront trauspor- 27,648.411 5 " 82,94:l 3~ 

tés au droit de Gi,·cs pour lu formation 
d'un chemin de> h3(agc el Je reste en 
regard il u hnrragc. 

ARTICLE :;. 

Déhhd11, 
m3 

,\ l'emplacement de l'écluse. • • . . . • • too.oox20.ooxo.9o 1,800,00 2 tlO 4,tlOO • 
Sur lu rive droite en amont de l'écluse .• • too.oox 5 ooxrs.oo 1,tl00.00 1 01 1,1SHI ~ 

Toto!. . . . . • . . . • • • • • • • • 1 • . . . . . . .. 6,0ltl • 
1 



[ N" US. ] ( 144 ) 

DÉSIGNATION. FACTEURS. QUANTITES. 1 PRIX. 1 SOMMES. 

AR'rH:U; (i. 

PerréH. 

Sur la rive llJ'oitc eu amont de l'écluse, 

l<l. en u'!'al id. 

Rive gauche en amont et en oval du barrage. 

l!nrotlirmcnls. 

Jetée. 

l'.ouronncment de la jetée. 

Total .. 

ARTICLE 7. 

Gozonacrucnc,,,. 

Gazonnement et régularisation des talus de 
la berge . . . • . . • . • . • ... 

AUTICLE 8. 

Port de BnH -ebn, en regni-d dn 
plqucc :137. 

Perrés . 

lllaçonneric de moellons bruts. 

Id. 

Id. 

Pavage, 

i,I. smillés 

<le pierre de taille. 

Total. 

ARTICLE 9. 

Chemin de haJnge à effectuer cnfrc 
la pa88C de 8en e, la courbe Tls-à­ 
,. .• ,. de Bn8•0hu, entre lcf!I plq11eC11 
•4e et t.:a7, l!IUr uoc longueur de 
•,c.ao mècrcs, 

Les rcmhlais proviendront <les dragages 
dans la passe du Bosquet. 

Enrochements. 

Perrés . 

Gazonnement el appropriation de la rive, 

Total. 

• 
" 
» 

• 

• 
J> 

• 

rno.oox 5 .so 
rœ.ooxs.se 
seo.œxs.oc 

t00.00x?l.00 

Hl0.00x2.:m 

.. 

- 
- 

t ,UO.OOx3.00 

mZ 
52/i.OO 

sso.oo 
1,2{10.00 

m2 
2,075.0013 tiO 1 7,262 50 

m3 
61>0.00 1 3 so 

m 
000.00 I 5 50 

m 
2;m.oo 110 ,, 

rn2 
HS,000.00 1 n 20 

m2 
,21i.uu 5 uo 

m3 
tl0.00 16 u 
m3 

45.00 2:S • 
n,3 

10.00 90 • 
m2 

~00.00 4 » 

2,27!-i » 

1,7:50 " 

2,tlOO , 

15,787 ~o 

5,000 • 

1,487 110 

800 » 

i, 12:> » 

900 

2,000 » 

6,512 !JO 

m3 
1,4{0.00 5 !JO ~,040 • 

m2 
4.,520.00 5 ~o rn, 120 • 

mZ 
14,400.U0 • 20 2,880 • 

23,0-'0 ~ 
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- = 
t t: 
i:·~ 

DÉSIGNATION. ~-1~ FACTEURS • QUANTITtS. PRIX. SOMMES. ... ~!]~ 
~ ~ .;: 

ARTICLE 10. 1 

Un poul Ile 4 mètres d'cuverture sur le 
(i,000 ruisseau d'Iluyn. . . . . . . . . . . • . • » . 

ARTICLE t1. 
Ponceau de 2 mètres d'ouverture sur le 
ruisseau de Ben. • . . . . • . • . • N• t f .. 1) • 3,1100 . 

ARTICLE t2. 

(;hemlll de balal(e IIU ch•olt de f;h·c11, 
,mr :1,:1eo mèlre11 de longueur. 

Les remblais ro,•icncJront des dragages 
~ exécuter dans 3 passe. 

m2 
Perrés .......•......•. • 1, roo.œxa.so 3,850.00 3 50 13,t.ï;J . 

m3 
Enrochemen ts , • • . . . • . . . . . . • Il 1,100.00 5 :;o 5,8!.i0 . 

Toto! •.•••. ... .. - .. •. .•. . .. . •. - . . . - .. . .. li ,32:i " 

ARTICLE 13. 

Ex propriations cl indemnités . . . • . . • • • Il li,000 • 

RÉCAPITULi\. T ION • 

• .\ RT1c1.1t l. Barrage . 

" 2. Écluse 

" o. !\foisons . 
,, 4. Dragages 

" 5. Déblais . 
Il 6. Perrés, enrochements, etc 
Il 7. Gazonnements • . 
" 8. Port de Bas-Oha . 
" 9. Lhemin de halage entre là passe de Rcn cl la courbe vis- à - vis 

de Bas-Oha, entre les profils l ~û et 137 • 

344, lS06 ,, 
192,400 11 

15,700 ,, 

82,945 35 
o,orn ,, 

16,787 50 

3,000 " 
6,312 50 

)1 10. Pont de 4 mètres <l'ouverture sui· le ruisseau d'Hayn . 

11. Ponceau de 2 mètres id. de Ben 
" 12. Chemin de halage au droit de Gi \'CS • 

" 1 B. Expropriations et indemnités • 

. . 

23,040 11 

6,000 " 

t,000 " 

I7,-3io " 
6,000 Il 

Total. • 720,031 3lS 

57 



[ :-i" 08. ] ( f 46 ) 

Barrage n~ 7, sur la commune d' Andenne, et autres ouv1·a,qes prévu« dans le 
septième bief. 

~ -~ 
]:~ 

DÉSIGNATION. ~" .; .'!~ FACTEURS. QUANTITtS. PRIX. SOMMES. j; ~.; 
.••.••• ::,j,,t :2·;: 
" ,.. 
;,; ~ 

ARTICLE PREMIER. 

D11rragc. 

Comme Je barrage 110 11. . . . . . . .• " • . " 3H,~0U • 

ARTICLE 2. 

Éelu111e. 

Comme au barrage n• i . . . . . . . . ,, • ~ • rn2 .. roo • 
ARTJCI,E 5. 

ltlalllOJllf, 

Comme pour le barrage no 1 • . . . • . » • * Hi,ïOO • 

AllTICLE .{.. 

Dragagc11. 

Chenal en uval de l'écluse. 
m m ,,,,. 

Profil n• 20ti .•. 20.00xi .40 = 28.00 m? m m3 • 27.7!:SxlOO.OO 2,7711.00 Jtl. 20f. ..• 21i.OOXL10 = 27.1>0 
• 28.71i)C I00.50 2,885.65 Id. 205 ... so.oox1 .oo = 50.00 
J) 50. 71ix 114 m; 5,522.,H 

Id. 202 ... 5!LOOx0.90 = 51.tiO 
J) 20. 2;-; x s:u,:; 2,00:J.2G 

Id. 20t. .. 50.00xO.!JO = 27 00 ,, 27.0UX 100.7:.i 2,i20.2;:S Id. 200. . • 5o.ooxo.9o = 27 .oo 
" 2'.i.1JOx 100 30 2,1l:i7.Q:j Id. 100 ... so.ooxo.so = 24 oo 
" I-L80X I00.00 l ,.{80.00 lcl. 1!)8. . . 7 .OOx0.80 = ?5.60 ,, s.oax-100.00 80:$.00 Id. H>7 ••• rn.ooxo.10 = rn.tio 
~ s.ssx 98AO sei.œ Id. 10:.; ... 10.ooxo.10 = 7.oo . 
l) 8./JOX 99.7., &7.SS l<l. HM- ... 215.00x0.40 = 10.00 
• s.œx 90.50 70L40 Id. i03 ..• 11.i.OOxOAO = (i.00 

m1 (ï>,'2:;7 ,H Total. . . . . . . . . . •. . . . . . . . . 21,1;;t .. ~s 3 . 
ARTICLE s. 
Déblnls. 

IO{J.00X2!J.OOX1 ./,0 
n,3 

A l'emplacement de l'écluse .•.••.• " 2,800.00 2 110 7,CO:J • 
A roportev • . . • ... .......... . .... . . . 7,000 " 



( 147 ) I ~·· 08. 'J 

.., ë •.. ·- 
,ëj •.• !? 

DÉSIGNATION. 
agz 
~-'.!:-5 FACTEURS. OUAIHIT(S. PRIX. SOMMES. 1: f~ 
---- ;, ),( s~,: :, "- •... ~ 

Hcport ..•••• ... . . . . . . . . . . . .... . .. 7,IJ(JU " 
Héi.;ulorisolion de la r·ivc d1 oitc en ovni do 

rn3 l'écluse. . • . . • . . . . . , . . . n 200.oox 5.00x4.50 4/iOO.OO 
Redressement de la rive gauche . . . .. 0 200.oox11l.COx3 .oo 9,000.00 

1113 

-15,t.iOO.OO 1 01 rn,u:r; . 
Total. .•.. , . . . ........... . .... 20,635 " 

AR1'1CU: Il. 

1•er1•éH. 

m2 fü,·c droite en nmont et en aval de J'écluse. • 600.00x5.tlO 2, J00.00 
fü\'c gauche en aval du barrage . . . . . • 600.00x5.00 1,600.00 

,n'.! 
5,!J00.00 3 so 15,li;-;O ., 

m3 Enrochcmcuts. . . . . . . . . .... • " 1,200.00 5 ~o 4,1:i00 • 
m2 Jetée ........•.•...•.. » 100.ooxi;. oo ~oo.uo 5 ;;o 1, 7~0 • 

Couronnement . . . . ..•.•... )) 100.oox2.~o 2:m.00 10 " 2,'.iOO " 

Toini. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .... ... 22, 100 " 
A!\TICLE 7. 

Cazonncn1c11t . .,,. 

Gu:r.onncmcnt et appropriation des talus de 
m2 ln hcr·gc. . . • • . . . . . . . . . " 600.oox20 oo 12,000.00 >) 20 2,400 " 

ARTICLE 8. 

Un ponceau de 2 mètres d'ouvei-ture entre 
N• JI les piquets 18i:l et 186 . . . . .... " • . 3,000 )) 

ARTICLE O. 

Un ponceau de 2 mètres d'ouverture im- 
N•H médialemcnt en aval de l'écluse . . .. ,, • » 5,000 » 

ARTICLE 10. 

4Jhemln ile halage à co11sh'ulrc 1mr 
le pon& cl'.t.ndcnuc, sur a,ooo me- 
trcs de long11c111·. 

m3 Hcmblnis ù fournir. . . • . . . .... " ~ 40,000.()0 1 21i so ,000 . 
(Le surplus proviendra des passes de Bel- 

gr ride et de Chanoine.) 
m2 Pcrrés ..........•..• • • » ;;; ,ooo.oox 5. ~o 10,1>00.00 3 oO 5li,ï;,o " m3 Enrochrrnrn ts , . . . . . . . . . • . . 0 • 5,000.00 5 ;JO iO,!J0O • 

'I'otul," ..... . . . .. ~ •. . . . . . . . ..... . . . 1)7,2~0 • 

• 



L \" ()B. l ( 11-8 ) 

• 

~ -~ •<; 
E ë 

DÉSIGNATION. :, •. 
" 'O ;; FACTEURS. OUANTITÉS. PRIX. SOMMES. e - .. .., 

•<, >< 
E ·.: :;, C. :r. ~ 

ARTICLE 1 f. 

Poul de~ mèh-cN d'o1n·e1•tul'e 
NUI' le chemin cle h11lagc en 
111·al du pont d' Andenne . 

.J/11ç1,1rnerie Je moellens déln utis. 

ml 
Fondations . . • . . . . . • • . 20. 20 X 1 .80X 1.00 se.sco 
. Arche .........•.. • lO.OOxlU::ix2.llT5 2:îl .scs 

4.ooxo.40x5.2::. ~.200 

4.00xO.t50X'3-2:I O.r:iOO 

2. ooxo 60x3.2:; 3.!JOO 
Murs en retour • • . . . . . . • 

2 OOx0.70x:5.2:; c;;;o 

2. 40x o. soxs.2::; 6.21-0 

2. 20X O. 70 x3. 2ti s.oo» 
:\Jurs Jes tètes . . . . .. , . . >) G.OOxOAOx0.7l.i t.800 

m3 
Total. . . . • ... . . . . . . . . . . . . . . . . 521. us 

A déduire : 

fo Les vides. Hcclanglc des pieds- m3 
droits • . . . . • 10.00xfi.OO X 1.2::; =+ 7tl.OO 

Secteurs . • . • . " 10.oox6.0ü1>x t .87t>=-t-t50.406 

Trian~! c en trc ln 
cort cet le centre. • IO OOx5.00 x2.2ti = ez.so 

--- 
1~7 .!/06 

2° Les moellons piqués. . . . . • ............ :54.ti67 212.0:;s 

5• La pierre de taille. • • . . . ~ ............ 50.56:l 

m~ 
Rrste .... . . . . ............... 109.080 f6 • i,74~ 28 

- 
êlaçonnerie cti moellons piqués, 

. m3 
Pieds-droits . . . . . • . . . )) 20.00 X 0.tiOX 1.20 12.000 

:Il u rs en retour • . . • . . • . • u.en X O.t.Ox5.2!:5 18.200 

Tètes ..••...•..•. Jl 12.00 X 2.00x0.40 0.GOO 

m3 
5!1.800 

A déduire le vide • . . ..•• >) 6.Mt X12.00xO.t.O ll.25:'i 

ma 
Reste . • • • . . . . - .............. 5,L~67 40 n i 1582 68 

A reporter •.•• . . . ••••••• ♦ • . .... ' ... ' ... 5 1 127 06 
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'f ë ~ .. :s 
DÉSIGNATION. E "" 058 FACTEURS. QUANTITtS. PRIX. SOMMES . "':f.-..., o"- .. ~.., ..,,. .. 

&t:'i: ., •.. z ~ 

Report .•..•• . . . . . . . . . . •. . . ..... ... 5,127 96 

Pierre de Jaille. 
1113 

,·oùle .....••...•..... • to.OOx7 .&.IBx0.00 57 .(190 i 20.ooxo.60 xo.ms 0.600 
Coussinets • • • • • • • . • • • • . • • so.œxn.ss x0.57!> 1.876 

Tal,lcttes. . • . • • . • . • • • . • • • 26.00x0.4?$ x0.21$ 2.92ts 

m3 
42.490 90)) 5,824 10 

tintrcs, épuisements cl faux frais . . . • • . " • 2,047 94 

Total. •...• . . . . ........... .. .. . . . ... 9,000 • 

ARTICLE 12. 

Expropriations et indemnités . . . . . • . , • » • 10,000 » 

RÉCAPITULAT101' • 

. hncu: 1. Barrage . 
~ 2. Écluse . 
" 3. Maisons • 
" 4. Dragages 

n 

n 

" 
A 

ti. Déblais . 
8, Perrée, enrochements, etc. • 

7. Gazonnements • 
8. Pontceau de 2 mètres d'ouverture entre les piquets 180 et 186 
9. Id. id. en aval de l'écluse . 

,. 10. Chemin de halage à Andenne 
" l 1. Pont de 6 mètres d'ouverture • 
" l!t Expropriations et indemnités • 

• 344,IS06 » 

19~,-400 " 
15,700 n 

60,207 .u 
20,635 ~ 

2~, 100 ll 

2,400 • 
3,000 Il 

6,000 ll 

97,ioO ,. 
0,000 ~ 

10,0QQ n 

Total. • 77'ô,248 .u 

58 



l \0 98. 1 ( 1?SO ) 

Barrage n° 8, sur la commune de Namêche, et autres ouvrages p1·év-us dans 
le huitième bief. 

DÉSIGNATION. FACTEURS. QUAIITITÉS. j PRIX. 1 SOMMES. 

ARTICLE PREmER. 

a.rNIIJC• 

Comme le barrage n• !S. • . . • . . •• 

AllTICLE 2. 

Éclu11e, 

Comme a11 b11rragc n• 1. 

ARTICLE 3. 

Comme pour le barrage no 1 

ARTICLE 4. 

Dans le chenal en aval de l'écluse. 
111 m m2 

Profil JIO 290. . 20.ooxo.i;o = 10.00 
1d. 2s9·_ . 21:1.ooxo.~o = tvm 

Id. 288. . 2:S.00x0.50 = 12.tiO 
Id. 287. . 2:>.00xO . .ro = 10.00 
Id. 28(i. . .ro.oOx0.70 = 28 00 
Id. 28tL . ffl.00x0.70 = 28.00 
Id. 2M. 

Id. 28}. 

i0.oox 1. :;o = co.co 
ao.oox J. ïO = 85.00 

Id 2s2. . . so.ooxo.so = u.oo 
Id. 281. • .. 00.00 

Total 

.\R1'ICLE s. 
Déblais, 

A l'cmplaecmcnt de l'écluse. 

llirc gauche en amont du barrage • • • • 

Total. • 

.. 

• 

" 
•• 

" 

,. 
" 

m2 
11.2:;x 70.oo 

f2.50x so.oo 

tt .25x 100.00 
tO.0Ux 80.00 

28.00xttO.OO 

.U.00x 90.UO 

72.!IOx 111.00 

5-umx 911.00 

12.oox rco.eo 

• 1 • • • • • •. • • • • 

•• 

,. 

• 

m3 
7:!7.50 

1,000.00 

1,121i.00 

1,1120.00 

5,080.00 

5,900.00 

5,437.50 

s.tzz.so 
.-1,200.00 

:o 13U.!l06 » 

• 119:2,400 ,: 

,. 1!,,700 

m3 
25,287.5015 • 169,862 50 

m3 
• 1 IOO.OOx20.00x0.50 1 t :000;~0 12 so 1 2,500 " 
• 1 200.oox m.eoxa.oo 6,000.00 f 01 6,060 • 

8,560 ~ 



( l ?S1 ) [ N" 98 ] 
. 

1! -~ "ië~ 
DÉSIGNATION. ~.;i FACTtURS. OOANTtTts. ~!Ill. SOMMES. f •... ~ ., " .. e~·;:: :, •.. ;,; ~ 

.. 

AHTICLE tl. 

Perré•· 

900.00x ID2 Le long de lo rive droite . . . . . . . . • 5.00 3, f!lO.tJO 

Id. gauche ...•.... • . 200.ooxs.oot~-80 l, 100.00 

m2 
,.2~0.00 3 50 U,871> • 

m3 Enrochements. . . . . . . . . . . • . ,. ., 1,5!>O.U0 3 1iO 4,72:'i " 

Total. ..... ... . . . . . . . . . . ...... . . . 10,000 " 

'ARTlt:LE 7. 

Gazonnementll, 

Oazounemcnt et régularisatior, des talus lie 
m2 

0 20 800 la berge ...........• • . . • ,.000.00 • 

ARTICLE 8. 

Pon, de balage de G mètreH d'ouver- 
iure. 

Comme celui à construire en nv11I du pont 
d'Amlenne • • • . . . . . . .•.. • >) • ' 0,000 .. 

ARTICLE!). 

Chemin de halage à com1trulrc en 
aval de Sclayn, 8Ur 900 mètrc11 de 
longueur. 

r113 Dl'ogogcs. • . . . . . , . . . . . • . n • !J,000.00 5 • Z/,000 • 
Ill~ Remblais .• , . . . ..... - ... » » 20,ti20.00 1 49 ;;o,im so 

900. OQ X ïU,O Dl~ Perrés . . . •. • . . . . • • . . • . . 0 5,rno.oo 5 aO 11,0-25 ~ 
111:I Enrochements. • . . . . . • • • . . . n " 900,00 3 150 3.HSO n 

Total. ..... ... . . . . . . . . . . . . •. . . . .. 71.749 80 

ARTICLE ro. 
Pori de Sclalgncaux. 

61~ Terrassements . . . . . . . . . . - - • » 6,600.()() t 01 G,666 • 
m2 Pcrrds . . . . • • . . • . . . . . • • . • aso.oo 5 ?JO 2,!171> • 
n,2 

Pavage. . . . • , • • , • · · · · · · • • » 280.00 4 • 1,120 • 

Total •••... ... . ...... . . . . ..... . . . i0,701 . 



[ N° 98. l ( t ?$2 ) 

'f f .•. _ .. 
DÉSIGNATION. :;! ,:1.:: FACTEURS. OUANTITtS. PRIX. SOMMES. qc- ...... ....... 

e~·t: 
" "' z ~ 

ARTICLE 11. 

t:hcmlnde halage en amont de Sclayn, 
IJUI' JJ4• mètrcN de longueur, 

Terrassements . • . . . . . , • • • . 
,n3 

" . 6,10O.0O "77 4,697 • 
m2 

Perrés , . . . . • • . • • . . .••. • 1.ooxiuso 2,6215,0O 3 !10 9,187 ~ 
m3 

Jinrochcments . . •.••...••• • • 7:i0.00 3 ~o 2,6215 • 

Total. , .... . . . . . . . . . . . . . . .... . . . 16.509 ~ 

- ARTICLE 12. 

Port de l'Wamêcbe. 

Comme celui de Selaigneaux. (Article 10 
10,761 ci-dessus.) . . . . • • . . • . . •. • » ' • • • 

ARTICLE Hl. 

Expropriations et indemnités , ..•.• » • • » ti,000 • 

llÉCi\PITULi\TION. 

A u1cL1 1. Barrage • • 

" 2. Ecluse • 

» 

" ,. 
" 
Il 

" 
" 
Il 

" 
11 

" 

3. Maisons. 

4. Dragages 
o. Déblais • 

6. Perrés et enrochements • • • 

7. Gazonnements . 

8. Pont de halage de 6 mètres d'ouverture 

9. Chemin de halage en aval de Sclayn • 

IO. Port de Sclaigneaux , 

11. Chemin de halage en amont de Sclayn 

12. Port de Namêche • 

13. Expropriations et indemnités 

344,006 • 
19~.400 " 
lo,700 11 

69,862 ISO 

a;560 n 

19,600 n 

800 • 
9,000 ,, 

71,7-49 80 
10,761 » 

16,509 ISO 

10,761 » 

0,000 • 

Total. • 775,209 80 



( t !5:'> ) 

Barraqe n° 9~ sur la commune de Beez, et autres ouvraqe« prévus dans le 
neuvième bief'. 

DÉSIGNATION. FACTEURS. OUAKTITtS. I PRIX. 1 sorMtlES. 

ARTICLE PREMIEI\. 

Co111111c le barrage no ti. 

ARTICLE 2. 

, a'.:cluHc. 

Comme au barrage 110 1 

ARTICLE 5. 

Comme pour le barrage 11° 1 

ARTICLE 4. 

~upplérueot tic béton. 

J'.dusc. 

I>1h crsoir 

Barrage 

Total .• 

AHTICLE !i. 

l'1ofil n• 53::i. •. . . • . • . . . 0.00 
m m m2 

Jd. 334-. 40.0DX0,70 = 28.CO 
ltl. 533. 2'..i.OOx0.80 = 20.00 
1t1. 532. 2:;.ooxo.GO = t:5.00 
11I. ;;,JI. 2:l.OOx0.70 = 17 .:;u 
Jd. 5:50. 2:5.UOxO.tiO = 12.BO 

1.J. 529. 21i.OOx0.40 = 10.00 
Id. 328. e.oox t .oo = e.oo 
Ici. srr, 4 Oflx1 00 = 4.00 

Id. '.3:W. 13.00x0.40 = !5.20 

l·I. :.i21i. • 20.00x0.{f) = 8.00 

hl. :524. t::i.OOX0,50 = 4.1i0 

1,1. 323. 1s ooxo . .ro = 1.20 

Id. 322, 0.00 

Toto!. 

>) 

)1 

1) 

» 

,, 

178.oox i.ooxr.so 
IJO,oox2 .oox2. 'S7 
ao.œxe.ooxo.ao 

rn2 m 
14.00X 100.0U 

24.00xHlO.OO 

17 .ti0x 100.00 

lti.21Sx ioo.to 
Hi.OOxi00.00 

11.21>xtoo.oo 
s.oox 100.00 
ti oox 100.0Q 
4.liOXIOJ.00 

6.60x 100.00 

e.ssxrœ.co 
s.ssxrcc.œ 
5.60x 100.00 

m3 
267.00 

771.00 

18,00 

» 

544,~UU » 

>) 1 ·J!)i,400 » 

Hi,700 >) 

tn3 
1, ose. oo 1 2:.; • 1 26, zno •• 

m3 
1,400.00 

2,41J0.ll0 

1,7:l0.0O 

1,ü2a.00 

1,500.00 

1, 121:i.00 

800.00 

t<00.00 

460 00 

660.00 

62J.00 

1:i815.0ll 

360.00 

mJ 
15,790.00 41,570 , 

59 



l ~· ss. J ( 1 ta. ) 

Df;SJGNATION. FACTEURS. QUANTITÉS.! PRIX. f SOMMES. 

AH'flCLE 6. 

Déblal.N. 

t:ire gauche en amont du barr3gc 

Id. en regard 

dont 17,000 mètres cubes seront lranspor­ 
lés à une distance moyenne de 1,?S0O mè­ 
rres pour fa formsition d'une digue de 
halage en aval de la passe ...•.•• , 

et 21,40O mètres cul,es de gr:fficr ù S relais 
derrière le barrage. . . • . . . • • . 

Total. ..• 

ARTICLE 7. 

Pcrré11, 

J,1: long de la rive droite 

Jil. 

A la lêlc de l'ile. 

id. 

Enrochements. 

Jetée. Corps 

Couronnement 

souche. 

Toini. 

Al\TICLE S. 

t:nzonnemenht. 

m1 
ff 1 2S0.00X.55.00X5.00129,400.00 

• 1 tOO.OOxHLOOx{.00 !),000.00 
-- 

m3 
58,4110.00 - 

ml 
• 1 • 1 t7 ,ooo.uo 2 18 37,0UO " 

~ 1 • 1 21,400.00 ,, 62 15,268 . 
- 

•••••••• 1 ••••• 1 ••• 1 50,328 " 

•• 
l) 

• 
• 
•• 

e.oœ.ocxa.eo 
5/iO.OOx5 .so 

iOO.OOx5.50 

so.eoxe.on 
SO.OOx2,1:iO 

m2 
7,000.00 

i.sss.oo 
51i0.00 
-- m:?. 

8,57/LOO 5 1iO 50,012 liO - m:J 
2,41:iO 00 5 1i0 s,rm r, 

m 
400.00 5 /iO 1,400 • 

m 
200.00 10 )) 2,000 ,, 

41,!J87 50 

Ga:ionncmcnl cl régularisation des talus m2 
des- berges • • . . , • . . . . . • . • 2 ,600.oox rs.oo 50,000.00 1 · 201~800 • 

ARTICLE !l. 

C!aemln de bulagc entre ll•-lg11cn11x 
ee Sanu,oo, 11111r 11nc to11511e11r de 
300 rnètrci,, entre lclf piquets SD8 e, eez. 

m3 
T errassemcnts . • • 4,1fü0.(J() 1 2;i a,ü21:i 1) 

m2 
I'errés . • . . . . ,, 500.oox:u;o 1,01.io.oo 5 so 5,67ti ,, 

m3 
Eurorhements. - . n • 300.00 5 ~o 1,0~0 (( 

-- 
Tola!. .. ... . .. . . . ~ . . .. J0,51.iO 1) . 



( f !)?) ) [_ ~"%. 1 

~ !! 
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È i 
DÉSIGNATION. ~ " = OUAN11Tts. ~ ~ FACTEURS. PRIX. SOMMES. î: .., ·t s 

~ .!! 

ARTICLE IO. 

lledrC.HHCUIClllt du chemin de bulBi;e 
e1U1•c ltlarcheH-ICH-DUUICN et Hal- 
~11ea111,11ur une longueur de 6,ooe 
wèlrcM, l'■1tre leH plquet.N 310 el 
t.9. 

m'J 
Terrassements •. . •. . ... • ♦ •• 

,. • 1,100.00 l OJ f, 111 • 
ml 

Drar;ages. . . ; • . . . . • • • • ♦ • • • 4,00O.00 s • 12,000 d 

m2 
Perrés •. • ♦ •••••••••••••• . . • " 3,825.00 3 50 13,'.°\87 50 

1113 
Enrochements. . . . . . . . . . . . ,. • i ,031i.00 5 :.o 5,G22 t.0 

Total. ..... . . . . .• . .• •. .. •. .. . ... ... 50,121 0 

ARTICLE 11. 

Expropriations N indemnités .. • . . • 50,000 ,, ..... 
1 , 

ltÉC.\PITlJ LAT ION. 

An11r.u: 1. Bnrrar,c 
2. Écluse 

lJ 

)) 

li 

,, 

" 

~- i\Jaisons. 

-4. Supplément de béton. 
o. Dragages 

6. Déblais • 
7. Pcrrés, enrochements, etc. 
8. Gazonnemeuts . 

9. Chemin de halage entre Haigncaux et Samson 

10, Redressement du chemin de halage entre Marche-les-Dames et 
Haigneaux • • • 

11. Expropriations et indemnités • 

3-44,006 D 

192,400 " 
IB, 700 ,, 

26,400 " 
1,1,870,, 

!50,328 » 

-41,987 oO 

7,800 " 
10, lHi0 " 

30,121 n 

30,000 n 

Total. 790,962 l50 
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N° l O. illétré et détail estimatif des traouux à exécuter dan» le dixième bief. 

DÉSIGNATION. 
h·i ,,.,. _ 

QUANTITtS. SOMMES. --:,.~~ FACTEURS . PRIX. ef~ 
-<,:, X e.;;•i:. 
::: ::... ;-: ..!: 

1 
1 

ARTICLE PREMIER. 
_, 

1 
1ted1·e11!ICIIICUt du chemin de h1tl11gc i 
nu d1•oltdc l,h'eH, Nllr llllC lo11gu(•u1· 1 
,le :1/iO mèh'eH, enss-e lcH plt1uctN l 
:1<1.S et :J,t.2'. ! 

! mZ 
Termssemcnts d'emprunt. . . . .... i ~ Il ;;, 158.(J(J • (i;,i ::i,5::2 iO 

1 tm.oo 5 ,iO 5,W2 so Perrés , • . . . . ~ . . . . . . . 1 ,. . 
,,,3 

En, ochr-mcnt s. • . ..••. , . 2!.ilJ.(J(l 5 5(1 <,,-··· » ... . . -.:/,) 

Total .... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 7,200 2a 

ARTICLE 2. 

neclreHHcment du chemha de b11lnge 
,.,. droit de ln r11111•h111c de ~·huai- 

1 grc, entre lc8 ph1uch 3GO cl :IG8, 1 
,·on1111u11eH de JninhcH, 1 

i 
D13 

'Terrassements .......... . . . » Il 5,UO:î.00 t 01 5, 12:; !)'.j 
rn:? 

Perrés . . . . . . . . . . . . . » • ti:ti.OU 5 50 1,~S7 ï:S 
rnJ 

Enrochements. . . . . . . . • . • . . Il Il Hî0.00 5 so 1i2:i . 
Total. . . . . . . . ..... • ••• 0 . .... . .. 1>,'.~S 70 

ARTICLE 5. - 

Aqueduc <le 2 mètres d'ouverture entre les 
piquets 31(.6 et 347 • . . . • . . . . • • ~ • . 5,000 • 

Aqueduc de 2 mètres d'ouverture entre les 
p1quch 3;;7 cl 5~d. • . . . . . • . . • • • • 5,000 • 

Toto!. • • . . . .. . . . .. . . . . .. ..... ... 6,000 . 
ARTICLE 4. 

Dragage 11. 

Profil n• 57\J • . • • . • . • . • o.oo m2 m3 
li 5.22X 145.70 .{62.714 

Id. 577 .. ........ 5.22 
• rs.osx !1!.l.90 1,805.1!):S 

Ill. 37ti . . ..••... 14.85 
J) 27.43X 90.90 2,U0,2:.lï 

lrl. 571:i •• . . . . • . . . 12.60 
l) 1ï .82X 100.00 1,782.000 

lrl. 574. ........ !î.2"2 
• 1:i.22x100.oo t\22.COO 

Id. 573 •• . . . ..... o.ou 
m1 

Totnf,' .••. . . . . ....... 7,310.160 3 • 21,030 GO 
1 



( t t\7 ) [ N° 98. 1 

R ÉU A 11IT1JL A. TI ON• 

A11T1c1.1 1. Redressement du chemin de halage au droit de Lives • . • 7,290 20 

" 2. Id. id, id. de la fabrique de vinaigre D, 488 70 

,. i. Aqueducs de 2 mètres d'ouverture • 

,. 4. Dragages, • • • • 

• • 6,000 • 

. • 21, 9io oo 

Total, • 40,709 40 

-- 
RÉCAPITIJJ.ATION GÉNÉRALE. 

1 ° Estimation du barrage n° 1 et ouvrages du ter bief, . . . . 811,300 • 
~o Id. id. ' id. 20 id. . . . 8~8, 133 50 
iS• ld, id. i id. &• id. . . . 7~6,766 D 

J,• , Id, id. 4 id. 4• id. . . 700,~80 " 
o• Id. id. ti id. li• id. . . . . 789,197 10 
6• ld. id, 6 id. 6• id. . . . 7~0,031 ôo 
70 1d. id. 7 id. 7• id. . . . . . . 771>, 2.rn 44 
8• Id. id. 8 id. s• id. . . . 775,209 80 
90 Id. id. 9 id. 90 id. . . . 790,962 150 

10• Id. des ouvrages à exécuter dans le 10° id. . . . . -40,709 40 

Frais imprévus . . . . . . . . . . . . . . . i2, tsn 91 

Total. . . . 7.000,000 " 

Fait et dressé par l'ingénieur faisant fonctions d'ingénieur en chef des ponts 
et chaussées soussigné. 

Liégé, le 51 mars 1860. 

J. HouaOTTE. 

-GO- 

40 
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